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Avant-propos
Cet atlas « Une Afrique rurale en mouvement » est publié dans un contexte où les défis associés aux grands 
mouvements de réfugiés et de migrants risquent de masquer les aspects positifs des migrations. Aussi est-
il important de réaffirmer d’emblée que la migration fait partie du processus de développement et que les 
migrants ont façonné le monde dans lequel nous vivons. 
En 2015, le nombre de personnes ayant migré à travers des frontières internationales a atteint 244 millions. 
En comparaison, et malgré une perception publique différente, la plus grande partie des migrants - 763 
millions selon les dernières estimations - se sont déplacés à l’intérieur de leur propre pays, vers les villes 
ou d’autres régions rurales. La circularité et la saisonnalité, facilitées par l’amélioration des réseaux de 
communication et de transport, sont également des caractéristiques typiques des migrations contempo-
raines. Enfin, en 2016, le nombre de personnes déplacées de force a atteint un chiffre record de 66 millions 
à l’échelle mondiale, dont plus de 5 millions en Afrique subsaharienne.
Environ 15% de tous les migrants internationaux sont originaires d’Afrique. En 2015, leur nombre s’éle-
vait à près de 33 millions, dont la moitié a migré au sein du continent. En Afrique subsaharienne, la plus 
grande partie de la migration (70%) a lieu en Afrique et cette caractéristique devrait persister à l’avenir.
Ces mouvements migratoires ont été motivés par un ensemble de facteurs complexes et interdépendants. 
Les individus migrent pour améliorer leurs moyens d’existence et sont à la recherche d’un meilleur avenir. 
Ils se déplacent pour échapper à la pauvreté, à l’insécurité alimentaire, au manque d’opportunités d’emploi, 
ainsi qu’à la marginalisation et à toutes formes de discriminations à caractère ethnique, sexiste ou autres. 
Un nombre croissant de personnes déplacées de force quittent leur foyer pour fuir les conflits, la violence, 
les persécutions et les violations des droits de l’Homme. Le changement climatique peut accentuer ces pro-
cessus, car la combinaison des événements climatiques et des facteurs socio-économiques entraîne de plus 
en plus de personnes à quitter l’agriculture et les zones rurales. Mais les populations rurales se déplacent 
également pour d’autres raisons liées à l’accès à l’éducation, ainsi qu’à d’autres services, et souvent aussi en 
fonction de choix familiaux.
Les jeunes sont particulièrement enclins à migrer, à la recherche de meilleures opportunités et de la satis-
faction de leurs objectifs et aspirations personnelles. Les jeunes africains font face à un sous-emploi et à 
un taux de chômage élevés et beaucoup quittent les zones rurales en raison du manque d’attrait d’une agri-
culture à faible productivité. Avec environ 380 millions de personnes entrant sur le marché du travail d’ici 
2030 (dont environ 220 millions en milieu rural), le défi pour l’Afrique subsaharienne dans les prochaines 
décennies est de générer assez d’emplois pour absorber sa force de travail en plein essor. Par conséquent, 
tout programme d’action visant à relever les défis associés à la migration doit prendre en compte la place 
spécifique de l‘agricole et du rural. L’agriculture et le développement rural doivent être des parties inté-
grantes de toute réponse aux grands mouvements migratoires afin de mieux valoriser le potentiel de la 
migration pour le développement.
Tout au long de l’histoire, les migrants ont contribué au progrès humain, suscité l’innovation, propagé 
des idées et transformé le monde dans lequel nous vivons. Les migrants contribuent au développement 
économique de leur pays d’origine, des pays de transit et de destination à travers leurs connaissances, leurs 
compétences et par les transferts de technologie. En 2015, le flux total des transferts reçus par l’Afrique 
subsaharienne était à lui seul de 32 milliards de dollars US, contre 50 milliards de dollars provenant de 
l’aide publique au développement. Investir une partie de ces transferts dans des activités agricoles et non 
agricoles peut créer des cercles vertueux pour la création d’emplois et une croissance inclusive. 
Mais rien n’est automatique. Les avantages de la migration doivent être valorisés par des politiques qui 
exploiteront conjointement son potentiel et minimiseront ses effets négatifs. En plus des programmes 
pour l’agriculture et le développement rural, des mécanismes d’alerte et d’action précoces, de même 
que des systèmes de protection sociale fondés sur le risque avec une réponse rapide aux chocs, peuvent 
accroître la résilience des personnes et ainsi renforcer les actions ciblées sur la sortie des crises prolongées 
et la restauration de la paix. Réaliser l’Agenda 2030 pour le développement durable permettra d’offrir aux 
populations rurales de nouveaux moyens d’existence durables, de favoriser des mouvements migratoires 
sécurisés, réguliers et ordonnés, et de soutenir les migrants en tant qu’agents de développement.
L’idée de cet atlas, produit d’une collaboration continue et fructueuse entre la FAO et le Cirad, est née du 
besoin de nouveaux outils analytiques pour améliorer notre compréhension des caractéristiques et des 
facteurs à la fois complexes et hétérogènes de la migration, et de la nécessité d’élaborer des actions plus 
coordonnées et plus cohérentes. Il vise à fournir une vue d’ensemble stimulante sur les dynamiques et 
les facteurs de la migration en Afrique subsaharienne qui alimentera le débat politique entre les acteurs 
locaux, les gouvernements et la communauté internationale.
Kostas Stamoulis 
Sous-Directeur général 
Département du développement économique et social 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, FAO
Jean-Luc Khalfaoui 
Directeur général en charge de la recherche et de la stratégie 
Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement, CIRAD 
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14 nnnnn  Migrations et nouvelles dynamiques de transformation structurelle 
COMPRENDRE LA NATURE DES MIGRATIONS 
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 
L’Afrique subsaharienne (ASS) a une longue histoire de migrations internes et 
internationales. En 2015, l’ONU-DAES estimait qu’environ 33 millions d’africains 
vivaient hors de leur pays d’origine, soit 14% des migrants du monde entier. 
Ces chiffres masquent des différences substantielles entre les flux migratoires 
d’Afrique du Nord et d’ASS. Alors que dans le premier cas, la grande majorité des 
migrants partent vers l’Europe, les habitants d’ASS se déplacent principalement 
vers les pays voisins ou dans la région. Les migrations africaines vers l’étranger 
font la une des médias et génèrent des discussions enflammées dans le monde 
entier, alors qu’une réalité tenace montre que les migrations d’ASS ont lieu prin-
cipalement en Afrique et qu’elles devraient se poursuivre ainsi à l’avenir. L’Afrique 
subsaharienne est « en mouvement », mais principalement dans les limites du 
continent.
En termes relatifs, les taux de migration en Afrique sont restés stables, autour 
de 2% au cours des 20 dernières années. Cependant, la transition démogra-
phique de la région a entraîné une croissance sans précédent de sa population. 
Le nombre absolu de migrants intra-africains a atteint pratiquement 16 millions 
en 2015. Ces données officielles n’incluent cependant ni les très substantielles 
migrations intracontinentales non répertoriées, ni les importants flux migratoires 
internes, principalement entre zones rurales et urbaines. En effet, malgré la taille 
et la portée politique des flux migratoires internes estimés globalement à six fois 
les flux internationaux, les données et statistiques précises sont limitées. Alors 
que beaucoup considèrent encore la sédentarité des sociétés rurales comme 
la norme, les preuves empiriques montrent que la mobilité est beaucoup plus 
répandue qu’il n’est communément supposé.
LA MIGRATION FAIT PARTIE DU PROCESSUS 
DE CHANGEMENT 
La migration est profondément ancrée dans le processus permanent de chan-
gement de chaque société. Dans l’histoire du monde, et longtemps avant le 
développement général des États nationaux, la migration entre et à travers les 
continents et régions a toujours été un élément essentiel de leur transformation 
structurelle. Le basculement progressif de l’humanité de sociétés rurales vers les 
villes a été soutenue par un processus continu de migration alimentant l’urba-
nisation, qui s’est accéléré au cours des deux derniers siècles et s’est propagé 
dans le monde entier.
Dans certaines circonstances, la migration n’est pas un choix. Elle peut résulter 
de l’impossibilité pour les populations de subvenir à leurs moyens d’existence 
là où elles vivent, en raison de la pauvreté, de l’insécurité alimentaire ou de 
conditions adverses dues à des problèmes environnementaux ou des conflits (ou 
dans l’histoire africaine la coercition coloniale). Dans ces contextes de migration 
par nécessité ou migration forcée, les gens préfèrent rester s’ils le peuvent. Ils 
peuvent aussi décider de retourner chez eux après un certain temps lorsque cette 
option existe.
Mais la migration est plus souvent un processus par lequel les ménages ruraux 
essaient de s’adapter et de gérer les risques, innovent, diversifient leurs activités 
et leurs moyens d’existence, et adoptent de nouveaux modes de vie. La migration 
peut être temporaire, permanente, ou circulaire entre différents endroits. Elle peut 
être sélective et ne concerner qu’un seul membre ou au contraire l’ensemble du 
ménage. 
Même si la migration peut être un défi, surtout à court terme, elle peut être po-
sitive pour les migrants en ouvrant un espace d’opportunités, en donnant accès 
à de nouvelles options et en facilitant leur progression économique et sociale. 
Sara Mercandalli, Bruno Losch, Cristina Rapone, Robin Bourgeois & Clara Aida Khalil
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Elle peut profiter à la fois aux pays d’origine et de destination. À destination, les 
migrants peuvent agir en tant qu’agents de développement de par leur force de 
travail et leurs compétences. A l’origine, la migration peut réduire la pression sur 
les ressources naturelles et favoriser une répartition plus efficace de la main-
d’œuvre rurale. Les diasporas et les migrants de retour peuvent aider les zones 
rurales grâce aux investissements, aux transferts de compétences et de tech-
nologies, au savoir-faire et aux réseaux sociaux. Les transferts de fonds contri-
buent directement à la diversification des sources de revenus et l’atténuation des 
risques. Ils aident à réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire. Des deux côtés, 
la migration contribue au processus général de diversification économique et de 
changement social.
Le défi des données
Comprendre l’ampleur et la nature des migrations est un objectif difficile car la mo-
bilité est souvent un obstacle à la mesure et à la statistique. Les informations sur 
les dynamiques migratoires en ASS sont encore plus limitées du fait des faiblesses 
des systèmes statistiques nationaux : des ressources humaines et budgétaires li-
mitées affectent la disponibilité et la qualité des données et leur mise à jour. Des 
données essentielles désagrégées sur les caractéristiques des migrants (âge, genre, 
résidence rurale ou urbaine, occupations et compétences, conditions de travail et 
salaires, protection sociale) sont très fragmentées et peu fiables aux niveaux natio-
nal, régional et international.
Il existe une différence majeure entre les données sur la migration internationale 
et sur les migrations internes. Pour les premières, la Division de la population des 
Nations Unies est la principale source de référence ; elle utilise les données des 
recensements nationaux pour estimer les stocks de migrants internationaux. Cepen-
dant, ces données sont souvent inégales en contenu et qualité, ou peu informatives 
sur les migrations, en particulier temporaires. Basée également sur les données 
de recensement, complétées par les données du registre national de la population, 
la base de données mondiale sur les migrations bilatérales (GBMD) gérée par la 
Banque mondiale a plus récemment accru le potentiel d’évaluation des tendances 
migratoires à long terme. Cette base de données concerne les migrations bilatérales 
(stocks observés) pour 50 pays d’ASS pour chaque décennie de 1960 à 2000.
Les migrations temporaires et de transit ne sont pas renseignées, ce qui explique le 
manque d’information sur les migrations de l’ASS vers l’Afrique du Nord. Ces deux 
types de migrations sont partiellement inclus dans les données sur la migration 
informelle pour lesquelles l’OIM fournit une approche et des sources d’information 
utiles. La migration à court terme (moins de 12 mois) et saisonnière reste difficile à 
capturer. De même, il manque des estimations fiables de la migration de travail ainsi 
que de la population migrante économiquement active au niveau régional, cela en 
dépit de l’initiative de l’OIT pour développer des modules sur la migration de travail 
dans les recensements nationaux et de mettre en place des enquêtes spécifiques 
sur la force de travail (en ASS, seul le Zimbabwe est aujourd’hui concerné).
Les migrations internes ont reçu moins d’attention. Même si certaines données sont 
également disponibles grâce aux recensements, avec les mêmes limites, la plupart 
des informations reposent sur des études ponctuelles. Seul un nombre limité de 
pays a développé des enquêtes spécifiques sur les ménages migrants et sur la me-
sure des transferts de fonds. En général, la recherche sur les migrations internes re-
pose sur des sources indirectes, en particulier les enquêtes de ménages, qui ne sont 
pas spécifiquement conçues pour capturer les données migratoires (c’est le cas par 
exemple des « enquêtes de mesure des niveaux de vie » - LSMS - mises en œuvre 
dans 9 pays d’ASS pour différentes années), ou des informations provenant des 
systèmes de surveillance sanitaire et démographique (HDSS). Des questionnaires 
non standardisés et des méthodologies différentes limitent la possibilité d’utiliser 
ces sources pour effectuer des analyses transnationales.
Le projet « Enquêtes ménages sur les migrations et transferts » (MRHS), coordonné 
par la Banque mondiale et mis en œuvre entre 2009 et 2010, est une initiative pour 
mener des enquêtes axées sur les questions liées à la migration. Bien que très utile, 
cette initiative ne concerne toutefois que six pays d’ASS (Burkina Faso, Kenya, Nigé-
ria, Sénégal, Ouganda et Afrique du Sud). Ces enquêtes MRHS n’ont été effectuées 
qu’une seule fois et elles permettent uniquement de capturer des données sur une 
seule année de référence. Le manque de données de panel permettant de construire 
des séries chronologiques et d’étudier l’évolution et les déterminants des dyna-
miques migratoires réduit la portée des informations collectées. De plus, l’absence 
ou la rareté des données sur les migrations circulaires ou sur l’utilisation des trans-
ferts de fonds – par exemple pour les investissements agricoles - limite leur utilité 
pour étudier les interrelations entre migration et transformation structurelle. IPUMS- 
International ou le programme d’enquêtes démographiques et de santé de l’USAID 
sont d’autres initiatives visant à harmoniser et à fournir des données sur la population 
à partir de recensements ou d’enquêtes spécifiques provenant du monde entier.
Une meilleure compréhension des flux migratoires en ASS, de leurs modalités et de 
leurs caractéristiques, ainsi que des opportunités et défis qu’ils représentent requiert 
un effort coordonné et substantiel des pays africains et de la communauté interna-
tionale pour collecter et analyser les données sur les migrations rurales.
Une Afrique rurale en mouvement  nnnnn  15
L’imprécision des catégories rural et urbain  
Comprendre les migrations rurales et l’évolution des tendances démographiques 
est compliqué du fait de l’absence d’une définition internationalement reconnue 
des zones rurales. Bien que celles-ci aient été historiquement la matrice du déve-
loppement économique et social et soient toujours au centre du débat sur le déve-
loppement, elles n’ont pas de définition positive : est rural ce qui n’est pas urbain.
La division des statistiques de l’ONU identifie la population rurale comme le solde 
après soustraction de la population urbaine à la population totale. Mais une dif-
ficulté supplémentaire est que les villes elles non plus n’ont pas de définition 
normalisée. La définition des zones urbaines varie largement d’un pays à l’autre. 
Le principal critère utilisé est la taille de la population, avec un seuil au-dessus 
duquel une agglomération devient urbaine. Mais d’autres critères sont aussi pris 
en compte, tels que la part des ménages agricoles, les limites administratives ou 
l’existence de certains services ; une approche multicritère est parfois adoptée. 
Des discussions sur la définition adéquate des zones rurales auxquelles la FAO 
contribue sont actuellement en cours.
Au-delà de la difficulté d’établir une définition standard, l’idée qu’il existe une di-
vision claire entre zone urbaine et zone rurale déforme la réalité de ce que les 
zones rurales, urbaines, et des zones périurbaines et « rurbaines » en pleine crois-
sance sont aujourd’hui. Les zones rurales éloignées existent toujours, notamment 
en ASS, mais l’accès aux TIC, à l’information, et aux réseaux de transport, ainsi 
que de meilleurs niveaux d’éducation favorisent la circulation des personnes et 
brouillent les limites de la vieille division « rural - urbain ». Changement d’habitat, 
systèmes alimentaires plus intégrés, migrations pendulaires et nouveaux modes 
de vie forment une interface composite où la population et les activités ne peuvent 
plus être catégorisées spatialement de manière stricte.
LE CONTEXTE HISTORIQUE UNIQUE DE L’AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE
La population d’Afrique subsaharienne devrait augmenter de 1,4 milliard d’habi-
tants d’ici 2050, une poussée démographique sans précédent à l’échelle mon-
diale. Malgré un fort processus d’urbanisation, l’ASS reste un continent rural dont 
la population rurale ne cesse de croître. Il en résulte un défi lié à la densification 
des zones rurales qui a des impacts directs sur les moyens d’existence des ru-
raux. Cette dynamique démographique unique se traduit par une augmentation 
massive de la population active qui représente à la fois une opportunité pour la 
croissance mais aussi un défi pour les pays d’ASS. Il leur faut en effet promou-
voir un environnement économique et institutionnel adéquat et susceptible de 
stimuler la diversification économique, la création d’emplois et d’absorber les 
nouveaux entrants sur le marché du travail. 
Une singularité de la transformation économique de l’ASS est que l’urbanisation 
s’y est développée sans industrialisation. La croissance des villes a été principa-
lement soutenue par l’expansion des activités informelles induisant une augmen-
tation limitée du revenu moyen avec des niveaux de pauvreté parfois persistants. 
Il en résulte une base fiscale faible qui limite la capacité des villes et des gouver-
nements à fournir les biens publics nécessaires à l’échelle requise. 
Dans ce contexte spécifique, les migrations et les migrations rurales en ASS ne 
peuvent pas suivre le modèle historique observé ailleurs, dans lequel une migra-
tion définitive vers les zones urbaines a nourri le processus de transformation. 
Dans le monde globalisé d’aujourd’hui, les migrations massives vers l’étranger 
ne pourront pas jouer non plus le même rôle historique que pour l’Europe où, 
entre 1850 et 1930, 60 millions d’européens ont émigré vers les « nouveaux 
mondes ». Si ce mouvement a été permis par l’hégémonie politique européenne 
d’alors et le recours à la coercition, ces migrations ont sans nul doute facilité les 
transitions européennes et le recul de la pauvreté. Pour l’Afrique subsaharienne, 
les conditions actuelles de sa transformation structurelle entrainent des proces-
sus de changement renouvelés et de nouvelles formes de migration.
LES MIGRATIONS RURALES FAÇONNENT DE NOUVEAUX 
MODES DE VIE ET LES DYNAMIQUES TERRITORIALES
Alimentées par une population rurale croissante et toujours dominante, les mi-
grations rurales en ASS mettent en œuvre différents mécanismes. L’adaptation 
des moyens d’existence des ruraux à un environnement en évolution inclut la 
diversification des activités et une mobilité accrue ; les migrations rurales sont 
désormais une composante essentielle de nouvelles dynamiques occupation-
nelles et spatiales. Malgré des différences régionales, les données disponibles 
indiquent que les ménages ruraux sont massivement engagés dans l’agriculture, 
mais que la plupart d’entre eux sont aussi engagés dans d’autres activités et que 
50 à 80% ont au moins un membre migrant. 
La migration africaine est devenue un processus plus complexe, avec davantage 
de catégories de personnes en mouvement, allant vers un plus grand nombre 
de destinations, dans leur propre pays et dans d’autres pays africains, mais se 
déplaçant aussi par étapes - d’abord au niveau interne puis vers l’étranger. Si la 
migration vers les villes joue un rôle majeur dans l’urbanisation, les opportunités 
limitées d’emploi formel et un vaste secteur informel précaire dans la plupart des 
villes africaines favorisent aussi la mobilité, vers et à partir des villes. La migration 
entre zones rurales et une importante migration saisonnière et circulaire – aussi 
bien interne qu’internationale - contribuent également à une nouvelle répartition 
de la population et au remodelage des moyens d’existence. 
Au cours des dernières décennies, des formes de migration nouvelles et diver-
sifiées ont proliféré entre les capitales, les petites villes, les capitales régionales 
et leurs zones d’influence, créant ainsi de nouveaux espaces fonctionnels fa-
çonnés par des réseaux économiques et sociaux, souvent transnationaux. Ces 
dynamiques renforcent le tissu territorial des pays d’ASS et leur intégration ré-
gionale. Elles brouillent aussi les limites entre zones rurales et urbaines. Les liai-
sons villes-campagnes, ancrées dans de fortes relations sociales, culturelles et 
politiques gagnent en importance. Les catégories « rural » et « urbain », statiques 
et questionnables, ne capturent plus la complexité spatiale et occupationnelle 
des modes de vie ruraux et urbains.
COMPRENDRE LES INTÉRACTIONS AU SEIN DES 
COMPLEXES DE FACTEURS DE LA MIGRATION
La décision de migrer est complexe et influencée par une myriade de facteurs 
interconnectés. Considérant le rôle des migrations rurales dans la transformation 
structurelle de l’ASS, il est crucial de démêler les mécanismes en jeu et d’iden-
tifier leurs facteurs et leurs combinaisons dans la diversité de leurs contextes. 
La migration est souvent perçue comme un phénomène erratique largement in-
duit par un mouvement désespéré vers des villes plus riches afin d’échapper à 
la pauvreté rurale, ou par un déplacement forcé lié à des conditions locales ad-
verses. Cette perception, qui reflète en partie le modèle traditionnel « répulsion- 
attraction » (push and pull), ne permet pas de saisir pleinement la complexité des 
migrations dans l’Afrique contemporaine. Elle ignore les relations ambivalentes 
et complexes entre pauvreté et migration et ignore le rôle joué par les migrants 
africains, même lorsqu’ils font face à de fortes contraintes. Dans l’ensemble, 
cette vision ne tient pas compte des facteurs non économiques, qu’ils soient 
culturels, sociaux ou politiques, qui jouent un rôle déterminant sur la direction 
et les modalités des flux migratoires, ainsi que sur le profil de migrants (genre, 
âge, éducation). Beaucoup de migrants ne sont pas seulement « guidés » par une 
demande de main-d’œuvre effective ; ils sont aussi mus par leur perception des 
opportunités existantes et par des motivations éducatives ou socioculturelles. Les 
migrants ont des profils socio-économiques divers et des attentes différentes, 
répondant à des opportunités diverses selon des circonstances économiques, 
politiques et culturelles changeantes avec le temps, parfois sous l’influence de 
la migration elle-même.
Une approche plus globale est nécessaire pour prendre en compte les diffé-
rentes dimensions socio-économiques, politiques, démographiques, culturelles 
et environnementales des facteurs de la migration, ainsi que les espaces tem-
porels, géographiques et sociaux dans lesquels ils opèrent. Cette approche de 
la complexité invite également à une conception où les facteurs de la migration 
n’agissent pas de manière isolée pour initier ou façonner le processus migratoire. 
Au contraire, ils opèrent généralement en combinaison, sous forme de « com-
plexes de facteurs de la migration », qui déterminent les modalités et la structure 
des mouvements de population.
UN ATLAS SUR LES FORMES, DYNAMIQUES ET FACTEURS 
DES MIGRATIONS RURALES
Cet atlas des migrations rurales en ASS adopte cette approche globale. Il est 
centré sur les migrations intra-africaines, à la fois dans et entre les pays. La 
situation particulière des personnes déplacées et des réfugiés n’est pas abordée. 
La première partie de l’atlas fournit une image globale des dynamiques migra-
toires, mettant en évidence des schémas contrastés et la diversité des migrations 
en ASS en général et dans les différentes régions du sous-continent en particu-
lier – notamment quant à leur potentiel de développement -, avec une attention 
particulière pour les migrations rurales. Cette partie repose sur une revue de la 
littérature et l’exploitation de bases de données internationales complétées par 
des enquêtes auprès des ménages.
S’appuyant sur diverses études de cas, la seconde partie vise à une meilleure 
compréhension de l’importance des conditions locales. Les facteurs et les moti-
vations de la migration sont multiples et localisés. Ils façonnent les dynamiques 
migratoires en ASS et reflètent la diversité du continent. Dans de nombreux pays 
et régions, les migrations rurales sont une ressource complémentaire pour les 
ménages consacrant l’essentiel de leur temps à l’agriculture familiale. Leur ni-
veau de revenu est façonné par leurs actifs d’exploitation, leur productivité, les 
types d’activités agricoles pratiquées, leur connexion aux marchés, ainsi que par 
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les conditions de leur environnement naturel économique et institutionnel. Il dé-
pend aussi de la diversification de leurs moyens d’existence liés à leur capital 
financier et social et à la présence d’opportunités socio-économiques. Les études 
de cas mettent en évidence cette diversité reflétée par la multiplicité des formes 
de la migration et de ses facteurs.
En Afrique de l’Ouest, la dynamique migratoire se cantonne principalement dans 
la sous-région. On y trouve différents systèmes qui dépendent largement des 
diasporas et des formes de circulation qui ont directement contribué au maintien 
de la viabilité des économies locales et régionales. En parallèle à une forte mi-
gration hors Afrique et dans la sous-région, le Sénégal a développé une intense 
migration interne qui répond aux contraintes locales et aux difficultés croissantes 
des migrations vers l’Europe. En Zambie, les mouvements de va-et-vient des 
populations entre zones urbaines et rurales ont suivi la dynamique de l’industrie 
minière au fil du temps. En Afrique du Sud, les populations rurales migrent en 
raison du chômage et du déficit en services sociaux. Ces migrations sont liés 
à un écart rural-urbain persistant, enraciné dans l’héritage de l’apartheid qui a 
détruit l’agriculture et les économies locales. A Madagascar, la migration rurale 
est largement orientée vers d’autres zones rurales. Les migrants cherchent des 
emplois et des terres et luttent pour ouvrir de nouvelles frontières agricoles.
La troisième partie de l’atlas illustre la relation non-déterministe entre un facteur 
de migration et une forme de migration, soulignant la pertinence d’une approche 
en termes de complexes de facteurs de la migration. Les formes de migration des 
familles rurales peuvent évoluer profondément et rapidement comme au Mozam-
bique. Des combinaisons de facteurs changeantes et relativement complexes 
sont enracinées dans l’économie politique des espaces nationaux et régionaux. 
Ces combinaisons sont également liées à des facteurs plus globaux. Parmi eux, 
le changement climatique entretient une relation complexe avec les migrations 
rurales. Des tendances autoalimentées, parfois opposées, et des perturbations 
inattendues entrent en jeu. Les aléas climatiques se combinent presque 
toujours avec d’autres facteurs naturels, sociaux, politiques, économiques et 
technologiques, affectant des populations déjà vulnérables en raison de la 
fragilité de leurs moyens d’existence.
Quel avenir alors pour la migration rurale en Afrique subsaharienne ? La com-
plexité des facteurs de la migration rurale rend impossible de prévoir combien 
d’individus migreront, ni qui, ni pourquoi, ni où ils iront. Cependant, il est possible 
d’explorer comment ces complexes de forces interdépendantes pourraient évo-
luer, et de s’engager ainsi dans des décisions et des actions proactives. Dans 
le contexte international actuel, et en raison des caractéristiques économiques, 
sociales, politiques et culturelles de l’Europe ou du Moyen-Orient voisin, les mi-
grants ruraux originaires d’ASS ne sont pas dans une position favorable pour 
émigrer hors du continent. La nature future des migrations d’une population ru-
rale en expansion est l’un des plus grands défis et une incertitude majeure pour 
la prospérité future du continent. Ce défi demande des stratégies innovantes pour 
l’agriculture et le développement rural, pour exploiter le potentiel de la migration 
pour le développement, et pour accroître les compétences et les capacités des 
migrants afin de les aider à devenir des décideurs proactifs.
DES STRATÉGIES POUR INSCRIRE LES MIGRATIONS DANS 
DES PROCESSUS SOUHAITABLES DE TRANSFORMATION 
RURALE ET DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
Démêler ces liens complexes est nécessaire mais insuffisant pour concevoir des 
stratégies polyvalentes adaptées et intégrer les dynamiques migratoires dans le 
développement de l’Afrique subsaharienne. La diversité des formes de migration 
des individus et des familles rurales répond à une pluralité de contraintes et de 
contextes ; elle fait partie de la transformation structurelle de l’ASS. Elle contribue 
à la refonte des espaces nationaux et régionaux et à l’émergence de nouveaux 
territoires. A ce titre, elle appelle à une nécessaire approche territoriale dans les 
stratégies de développement, pour éviter une segmentation sectorielle excessive 
des politiques publiques et tirer profit des effets de liaison croissants entre zones 
rurales et zones urbaines façonnés par les dynamiques  migratoires. 
Les planches de cet atlas offrent des éléments de réflexion sur les stratégies pos-
sibles, dans le but d’éclairer la décision et l’action publique. Elles montrent que 
la migration a été, est, et restera un processus évolutif d’adaptation des activités 
humaines. La complexité des migrations rurales exige une meilleure cohérence 
politique entre migration et politiques sectorielles. Cette complexité appelle à des 
stratégies de croissance inclusive visant à la paix et à la prospérité, en favorisant 
les liens entre zones rurales et urbaines, en créant des opportunités de revenu, en 
diversifiant les activités rurales non agricoles, en stimulant les investissements 
dans l’agriculture, le développement rural, la résilience des moyens d’existence 
ruraux et l’adaptation au changement climatique, et en soutenant des approches 
territoriales et intégrées pour mieux développer les systèmes alimentaires. Elle 
nécessite également un engagement politique pour que la migration soit une 
opportunité pour le développement des pays d’origine et de destination et pour 
promouvoir une meilleure gestion des flux migratoires, grâce à des canaux de 
migration régulés et sûrs.
Les migrants peuvent être des agents du développement ; et les politiques qui 
permettent de valoriser ce potentiel sont de la plus haute importance. Dans le 
passé, les migrations ont été largement façonnées par des facteurs contingents 
et des tendances à long terme, mais leur avenir aujourd’hui peut être construit 
par un engagement à en faire le résultat d’un choix et non une nécessité.
 
Note: 
Une sélection de références bibliographiques pour chaque planche (limitée à cinq) et 
pour l’introduction est fournie en annexe. Toutes les sources et la documentation utili-
sées pour les illustrations, ainsi que des notes techniques explicatives, sont également 
présentées en annexe.























































0 5 10 15 20
Nombre de pays
Définition multi-critères
Taille de la population 
Zone administrative







Age, genre, éducation, statut marital
aspirations, religion, langue
taille/structure familiale, foncier/actifs
Cadre légal, environnement politique, 
coût de la migration, éloignement, TICs, 
réseaux sociaux/familiaux, acceptablité 
sociale, normes culturelles et sociales
Changements 








gouvernance, conflit et 






énergie, fertilité des sols)
Caractéristiques
des individus et des ménages
Obstacles et leviers
Démographique
Densité et distribution 
de la population, 





locaux de la 
migration
Emploi, revenus, 





Étude de cas nationale
Étude de cas régionale
Données nationales
MRHS et LSMS utilisées 
Fig. 0.2 : États africains et cas étudiés
Fig. 0.3 : Les multiples facteurs de la migration rurale
Fig. 0.1 : Fréquence des critères utilisés pour la définition de « rural »
18 nnnnn  
1nnnnn
La diversité des migrations 
africaines
planche 1 La croissance durable de la population rurale et le défi de l’emploi 
planche 2 Des migrations intra-africaines majoritaires et contrastées et 
 de nouvelles dynamiques territoriales
planche 3 La diversité des profils des migrants ruraux
planche 4 Tirer parti des flux de migrants et de transferts pour le développement
20 nnnnn  La diversité des migrations africaines
01
planche
La population de la région continue de croître à une échelle sans précédent. Cette poussée se traduit par une 
expansion massive de la main-d’œuvre qui représentera les deux tiers de de la croissance mondiale des actifs. 
Ce mouvement concerne aussi bien les zones urbaines que rurales car la population rurale continue de croître 
de façon soutenue en raison d’une urbanisation plus tardive dont la croissance s’est stabilisée. 
Cette densification des campagnes questionne les conditions de vie des ruraux dont l’adaptation passe 
par la diversification des activités et une mobilité accrue. 
force de travail en plein essor. L’ampleur de la cohorte annuelle de jeunes entrant 
dans l’âge actif permet de mieux comprendre l’importance de ce défi : en 2015, 
la cohorte annuelle était estimée à près de 20 millions mais elle atteindra environ 
30 millions en 2030, soit un afflux total de 378 millions de personnes en âge de 
travailler à cette date – l’équivalent de la population actuelle du Canada et des 
États-Unis combinée en seulement 15 ans. Ces données ne sont pas des tenta-
tives d’estimation car ces nouveaux « travailleurs » sont déjà nés (entre 2000 et 
2015). Sur la base de la répartition actuelle de la population et des tendances 
estimées de migration vers les villes, près de 60% de ces nouveaux travailleurs 
(soit environ 220 millions) seront très probablement en zone rurale.
UNE RECOMPOSITION DES MODES DE VIE ET 
DES TERRITOIRES RURAUX
Ces dynamiques démographiques exerceront une énorme pression sur les éco-
nomies rurales. En raison de leur diversification limitée et de l’importance récur-
rente de l’agriculture dans les activités et les revenus, l’évolution du secteur sera 
déterminante pour l’avenir. Les possibilités d’évolution dépendront de la pression 
sur les ressources naturelles et de leur mode de gestion, ainsi que des innova-
tions techniques et organisationnelles qui seront facilitées par un environnement 
économique et institutionnel favorable.
La croissance des densités rurales représente un défi majeur. L’ASS a longtemps 
été sous-peuplée : la densité en 1950 était de 8,2 hab./km2 et elle n’atteignait 
que 44,3 en 2015. Mais ces moyennes masquent d’énormes différences entre 
régions et pays. Des zones faiblement peuplées (à cause de conditions naturelles 
défavorables ou d’un sous-peuplement historique) coexistent avec des zones de 
peuplement denses (par exemple, les hautes terres d’Afrique de l’Est, la zone 
soudanienne et les zones agricoles d’exportation). Conséquence mécanique de la 
poussée démographique, la densité moyenne en Afrique subsaharienne devrait 
atteindre 100 hab./km2 en 2050, avec des situations nationales particulièrement 
critiques (par exemple 1 000 hab./km2 au Burundi, 530 en Ouganda et 440 au 
Malawi). 
Une telle tendance signifie une énorme pression sur de nombreux systèmes 
agraires et pose la question de leur viabilité. Les tensions entre les usages (agri-
culture versus urbanisation ou exploitation minière) et entre les utilisateurs des 
terres et des eaux vont s’accroître rapidement et seront parfois exacerbées par 
les conséquences du changement climatique. De telles tensions se traduiront 
par de nécessaires stratégies adaptatives, avec des moyens de subsistance plus 
diversifiés et des ménages multi-situés utilisant les opportunités offertes par les 
migrations temporaires et circulaires. Cependant, selon le contexte et en fonc-
tion des alternatives existantes, de nombreux ruraux migreront probablement de 
façon permanente vers d’autres lieux. Concevoir des politiques publiques adap-
tées, en tenant compte de ces nouvelles réalités territoriales et de leurs futurs 
possibles, sera décisif pour gérer et accompagner ces processus de changement 
massifs.
UNE DYNAMIQUE DEMOGRAPHIQUE UNIQUE 
L’Afrique subsaharienne a été la dernière région du monde à s’engager dans 
sa transition démographique et, contrairement à l’Asie, cette transition est plus 
lente que prévu. Alors qu’en Afrique australe et dans certains pays d’Afrique 
de l’Ouest côtière, le nombre d’enfants par femme a chuté à moins de trois, 
la plupart des autres régions affichent des baisses plus lentes et incertaines. 
En conséquence, les projections démographiques des Nations Unies sont 
régulièrement révisées à la hausse. Entre les éditions 2010 et 2017 des Wor-
ld Population Prospects (scénarios médians), la population estimée de l’Afrique 
subsaharienne en 2050 a été réévaluée à la hausse de 208 millions de 
personnes, et la région devrait atteindre 2,2 milliards d’habitants à cette date.
Cette croissance démographique représente un changement d’échelle massif et 
sans précédent. Alors que la population de l’ASS a augmenté de 645 millions de 
personnes entre 1975 et 2015 (un changement similaire à celui observé en Inde), 
elle devrait augmenter encore de plus du double (1,4 milliard) sur la même pé-
riode de 40 ans (2015 - 2055). Il s’agit d’un phénomène démographique unique 
dans l’histoire du monde que même la Chine et l’Inde n’ont jamais connu. Au 
cours de la même période, la population de l’Europe et de la Chine diminuera et 
la population de l’Inde n’augmentera que de 28%.
UNE CROISSANCE SANS PRÉCÉDENT 
DE LA POPULATION RURALE
L’Afrique subsaharienne est également unique par l’importance durable de sa 
population rurale. Alors que le monde a basculé progressivement vers les villes et 
continue de s’urbaniser rapidement, en ayant franchi le cap des 50% de citadins 
à la fin des années 2000, la région reste essentiellement rurale en raison d’un 
processus d’urbanisation relativement récent. Elle ne devrait atteindre le point de 
bascule du rural vers l’urbain qu’à la fin des années 2030. 
En 2015, la proportion moyenne de ruraux était encore estimée à 62%. Pourtant, 
la population urbaine a décuplé depuis les années 1960. Ce rattrapage s’est 
traduit par le développement rapide de mégapoles qui font la une des journaux ; 
mais cette croissance urbaine s’est stabilisée aux alentours de 3,5 à 4% par an 
(contre 5% et plus avant les années 1980) traduisant ainsi la faible transforma-
tion structurelle de la plupart des économies d’Afrique subsaharienne. Parallèle-
ment, la population rurale connaissait une croissance annuelle certes plus lente 
(estimée à 1,7% avec des pays encore à plus de 2,5%) mais qui devrait toutefois 
se traduire par une augmentation de 63% d’ici 2050, soit 380 millions de ruraux 
supplémentaires, impliquant une hausse significative des densités rurales. En 
2050, la population rurale estimée de l’ASS serait de 980 millions de personnes, 
soit le tiers de la population rurale mondiale. Et elle devrait continuer de croître 
bien après le tournant du siècle, alors que les campagnes continueront de se 
dépeupler partout dans le monde, sauf en Asie du Sud, où le nombre de ruraux 
progressera jusqu’aux années 2030.
UNE POUSSÉE MASSIVE DE LA POPULATION ACTIVE
En raison de cette croissance démographique spectaculaire et de l’évolution de 
la structure par âge de la population, la population active de la région devrait 
augmenter de 813 millions d’ici 2050. Cette évolution représentera environ les 
deux tiers de l’expansion de la main-d’œuvre mondiale, tandis que le nombre de 
travailleurs diminuera en Chine et en Europe. Sur la base de la répartition estimée 
de la population entre les zones urbaines et rurales, près de 35% des nouveaux 
actifs (soit 280 millions) seraient en zone rurale.
Le changement de la structure par âge de la population, avec un nombre crois-
sant d’individus entrant dans le groupe des actifs (les 15-64 ans), va améliorer 
progressivement le ratio entre les personnes en âge de travailler et les autres. 
La région serait ainsi en mesure de récolter son dividende démographique 
- c’est-à-dire le moment unique où le ratio actifs/inactifs est le plus élevé - qui 
peut représenter un atout majeur pour la croissance : en réduisant le poids des 
inactifs, le dividende démographique libère des capacités d’investissement en 
infrastructures, éducation et santé, tout en donnant la possibilité d’améliorer les 
revenus des actifs. 
Cependant, l’impact de cette amélioration anticipée du ratio actif/inactif en 
termes de changement structurel ne sera positif que si l’environnement écono-
mique et institutionnel est favorable au développement des activités (infrastruc-
tures, compétences, innovation et cadre juridique). Dans le cas contraire, le 
bonus démographique (de nombreux travailleurs) pourrait devenir un « malus » 
démographique (beaucoup de chômeurs) et entraîner des tensions sociales et 
politiques majeures.
Le plus grand défi pour l’Afrique subsaharienne aujourd’hui et dans les pro-
chaines décennies est de générer suffisamment d’emplois pour absorber une 
Bruno Losch
la croissance durable de la population rurale et le defi de l’emploi 
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Fig. 1.1 : Population rurale en 2015
Fig. 1.4 : Estimation des changements 
démographiques pour quelques régions et pays
Fig. 1.2 : Population rurale estimée en 2050 
(Représentation proportionnelle à la taille de la population) 
Fig. 1.3: Cohortes annuelles entrant 
dans la classe d’âge actif en ASS (1950-2050)
Fig. 1.5 : Évolution de la population rurale 
pour quelques régions et pays
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DES MIGRATIONS INTRA-AFRICAINES PREDOMINANTES 
En 2015, environ 33 millions d’africains vivaient hors de leur pays d’origine et plus de 
la moitié de ces migrants internationaux avaient migré en Afrique. Ce chiffre masque 
néanmoins de fortes disparités : alors que les africains du nord migrent hors du 
continent (90%), ceux originaires d’Afrique subsaharienne migrent principalement 
en Afrique (environ 70%), vers des pays voisins ou au sein de leur région. L’Afrique 
de l’Ouest et l’Est sont les régions les plus dynamiques en termes de pays d’origine 
et d’accueil de migrants. Avec environ 5,7 et 3,6 millions de migrants intra-régionaux 
en 2015 - 97% et 67% respectivement - elles témoignent des fortes dynamiques 
intra-régionales avec en tête des pays de destination la Côte d’Ivoire, le Nigéria, 
le Kenya et l’Ethiopie. Ces dynamiques soulignent aussi le rôle des communautés 
économiques régionales qui ont adopté des régulations en faveur de la libre circula-
tion des personnes, bien que le droit de résidence et de travail reste contrôlé. Dans 
une moindre mesure, l’Afrique de l’Ouest et de l’Est envoient aussi des migrants vers 
d’autres régions africaines et en accueillent du reste du sous-continent.
Ces dynamiques continentales pourraient être d’autant plus fortes que les données 
internationales ne rendent compte ni des migrations informelles intra-africaines, ni 
des dynamiques de migrations circulaires et non résidentielles entre pays. Si les mi-
grations africaines sont en partie facilitées par les régimes de libre circulation, elles 
sont aussi liées à la nature poreuse des frontières qui facilite les mouvements de 
personnes et le commerce informel transfrontalier. Plus généralement, l’importance 
des migrations circulaires est liée au développement de longue date de réseaux 
sociaux et familiaux, soutenus par l’amélioration des infrastructures et des réseaux 
de communication.
Par ailleurs, les données disponibles pour quelques pays, bien que limitées, sug-
gèrent que les migrations internes sont très importantes et seraient le schéma 
de migration dominant en ASS. Elles constituent environ 80% des migrations au 
Nigéria et en Ouganda, 50% au Kenya et au Sénégal et 38% au Burkina Faso, lié 
historiquement à la Côte d’Ivoire. Ces données confirment les estimations selon les-
quelles les flux migratoires internes seraient globalement six fois supérieurs aux flux 
internationaux.
DES MIGRATIONS RURALES ET URBAINES DE TAILLE 
ET FORMES DIFFERENTIÉES
Conformément à une population rurale croissante et encore majoritaire en ASS, 
dans les cinq pays sélectionnés la majorité des migrants est d’origine rurale, en 
particulier en Ouganda (85%) et au Burkina Faso (93%). Le Nigéria, plus urbain, 
est une exception avec 55% des migrants provenant des villes, alors que les 
migrations entre zones urbaines varient de 3% à 18% dans les autres pays. De 
plus, les migrations rurales et urbaines présentent des caractéristiques contras-
tées. Reflétant le processus d’urbanisation de la région, dans ces cinq pays sauf 
au Burkina Faso, les ruraux migrent essentiellement vers les villes nationales. Au 
Nigéria en revanche, les migrations internes du rural vers l’urbain viennent après 
le flux urbain-urbain dominant. En ce qui concerne les migrations internationales, 
les résidents ruraux migrent généralement vers d’autres pays africains, en zones 
rurales ou urbaines, comme c’est le cas au Burkina Faso où les migrations rurales 
sont essentiellement dirigées vers la Côte d’Ivoire rurale et son secteur cacaoyer. 
Par contraste, les migrants urbains, eux, migrent généralement vers d’autres 
continents et en zone urbaine.
Cependant, l’importance des migrations du rural vers l’urbain et l’urbanisation 
rapide à travers le continent peuvent être questionnées. Des analyses fondées sur 
les recensements soulignent que bien que certains pays continuent à s’urbaniser 
de façon soutenue, la vitesse d’urbanisation a diminué. L’explication viendrait 
des programmes d’ajustement structurels des années 1980 qui ont réduit l’écart 
de revenus entre zones rurales et urbaines qui guidait jusque-là les migrations 
nettes rural-urbain. Aujourd’hui, dans un contexte d’emploi formel qui reste ré-
duit, avec un large secteur informel précaire et des filets de sécurité sociaux 
limités prévalant dans la plupart des pays, une part significative des moyens 
d’existence urbains sont vulnérables et manquent de résilience. Cela va de pair 
avec une propension accrue à la mobilité, non seulement vers les villes mais aus-
si en dehors de celles-ci. Notamment, on observe des migrations circulaires ac-
crues et une migration nette vers les villes plus réduite. Les moyens d’existence 
ne sont pas le seul facteur qui explique les migrations circulaires. Les relations 
villes-campagne en ASS sont également enchâssées dans des contextes sociaux, 
culturels et politiques. Ces migrations circulaires tendent à affecter le taux net de 
migration vers les zones urbaines, expliquant pourquoi l’urbanisation croît plus 
lentement dans certains pays, l’essentiel de la croissance venant de la croissance 
urbaine naturelle.
Les migrations entre zones rurales contribuent aussi à la redistribution de la 
population dans nombre de pays. En 2010, ces flux formaient environ un tiers 
des mouvements internes de personnes au Burkina Faso et en Ouganda. Ces 
migrations à l’intérieur des zones rurales peuvent avoir lieu lorsque l’accès au 
foncier est possible et que de nouvelles activités se développent, telles les mines 
artisanales. Elles peuvent refléter l’expansion de la frontière agricole et aussi être 
associées à des crises et changements de l’environnement naturel. Cependant, 
ces migrations au sein du monde rural résultent généralement d’opportunités 
d’emploi limitées en ville. Les migrations rurales vers d’autres régions rurales 
d’un même pays ou d’un pays voisin sont souvent liées à l’économie d’impor-
tantes zones de production de cultures de rente (par exemple, coton, arachide, 
cacao, café ou riz) qui offrent des opportunités d’emploi à un grand nombre de 
travailleurs.
LES MIGRATIONS FACONNENT DE NOUVELLES 
DYNAMIQUES TERRITORIALES 
Les migrations africaines sont devenues plus complexes et diverses. Elles créent 
de nouveaux espaces fonctionnels façonnés par les réseaux sociaux et écono-
miques. Des formes de migrations renouvelées et diversifiées sont apparues au 
cours des dernières décennies entre capitales, villes petites et moyennes et es-
paces ruraux. Ces dynamiques témoignent des limites de plus en plus floues 
entre les espaces et les modes de vie ruraux et urbains, et de l’importance crois-
sante des relations villes-campagnes, caractéristique d’une nouvelle ruralité afri-
caine. Les catégories statiques « rural » et « urbain » ne saisissent plus les styles 
de vie et comportements socio-économiques composites associés aux relations 
de plus en plus intenses entre les espaces. Cependant, les politiques publiques 
ne reconnaissent pas cette complexité spatiale et occupationnelle des modes 
de vie ruraux et urbains. Les migrations appuient la diversification des moyens 
d’existence des ménages et l’accès à des opportunités activités, même tempo-
raires. Elles renforcent le rôle des villes petites et intermédiaires, ainsi que les 
dynamiques socio-économiques locales et régionales. Cette nouvelle réalité ter-
ritoriale façonnée par les migrations doit être prise en compte par les politiques 
publiques afin de favoriser une meilleure adéquation entre mesures politiques et 
besoins locaux.
En Afrique subsaharienne, les migrations internes et internationales vers les pays africains prédominent 
sur les migrations hors Afrique. Du fait de l’importante population rurale de la région et du processus 
d’urbanisation en cours, les migrations du rural vers l’urbain représentent le schéma dominant 
de mobilité, bien qu’il coexiste avec d’autres schémas renouvelés, divers et contrastés, dont des 
migrations rural–rural, urbain–rural et circulaires. Ces dynamiques migratoires participent aux 
reconfigurations des espaces nationaux et régionaux, façonnant de nouvelles dynamiques territoriales.
des migrations intra-africaines majoritaires et contrastées et de nouvelles dynamiques territoriales
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Fig. 2.1 : Migrations rurales et urbaines par destination (sélection de pays)
Fig. 2.2 : Migrations internationales intra-Afrique et hors Afrique (2015)
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À LA RECHERCHE DE PROFILS SOCIO-ÉCONOMIQUES
L’Afrique subsaharienne est caractérisée par une grande diversité de profils 
des migrants et des ménages migrants de sorte que définir une catégorisation 
standardisée n’est ni possible ni recommandé. Développer une telle approche 
est également malaisé du fait de la faible disponibilité des données. Plusieurs 
raisons préviennent toute généralisation. Premièrement, les dynamiques migra-
toires sont contextuelles : les migrants ont différentes raisons de partir, reflétant 
diverses situations, opportunités et contraintes façonnées par les circonstances 
locales ; et les caractéristiques nationales d’ensemble comptent également qu’il 
s’agisse de niveaux de pauvreté et de bien-être, de diversification économique, 
du climat politique et social. Deuxièmement, par rapport à d’autres régions du 
monde, les différences socio-économiques sont généralement moins marquées 
en milieu rural africain : les individus et ménages migrants et non-migrants ont 
des profils souvent assez similaires. Ceux-ci sont principalement déterminés par 
des caractéristiques régionales en termes d’accès à l’infrastructure et aux ser-
vices, tailles des ménages, patrimoine, activités, et donc revenus. Troisièmement, 
les moyennes nationales rurales dérivées des enquêtes auprès des ménages 
tendent à masquer les différences locales et donnent une image biaisée de la 
réalité.
Bien que ces constats appellent à une amélioration des données et à une com-
préhension plus approfondie des situations locales, ils montrent que les migrants 
ruraux ne sont pas si différents des autres résidents locaux, et qu’une diversité 
existe également au sein de la population migrante. La différence fondamen-
tale majeure est simplement que certains habitants des zones rurales décident 
d’émigrer et d’autres non. Le choix de migrer résulte d’une combinaison de 
caractéristiques individuelles et familiales spécifiques (réseaux, éducation, patri-
moine) et/ou de préférences individuelles.
LA GRANDE MAJORITÉ DES MIGRANTS RURAUX EST 
JEUNE AVEC UN NIVEAU D’ÉDUCATION LIMITÉ
En 2015, comparée aux autres principales régions du monde, l’Afrique avait la 
plus grande proportion de jeunes migrants internationaux (âgés de 15 à 24 ans) 
avec 34 % du total des migrants. L’âge médian de tous les migrants internatio-
naux africains était de 29 ans. Une observation fine d’un groupe diversifié de 
pays d’ASS (Sénégal, Burkina Faso, Nigéria, Ouganda et Kenya) montre que ces 
tendances sont similaires pour la migration interne. Les jeunes se déplacent prin-
cipalement dans leur propre pays et forment la majorité des migrants ruraux. Au 
total, environ 60% des migrants ruraux ont entre 15 et 34 ans et les migrantes 
sont généralement plus jeunes que leurs homologues masculins.
La majorité des migrants sont des hommes (respectivement de 60% à 80% en 
Afrique de l’Est et de l’Ouest), ce qui peut s’expliquer en partie par des contraintes 
sociales affectant les femmes rurales. Cependant, en Afrique de l’Ouest, des 
jeunes filles de moins de 15 ans migrent alors que les garçons le font rarement, 
témoignant d’emplois fréquents comme domestiques. Cette région est égale-
ment caractérisée par de plus grandes familles (avec souvent sept membres ou 
plus) qui sont souvent plus enclines à avoir des migrants, reflétant les difficultés 
des jeunes à hériter de terres agricoles, ce qui les incite à la migration.
Les ruraux ont des niveaux scolaires inférieurs aux urbains et les migrants ru-
raux ne font pas exception. Les migrants ont cependant tendance à passer plus 
d’années à l’école que les non-migrants, comme le montrent le Mali, le Ghana, 
l’Ethiopie et Malawi. Les différences dans les niveaux d’éducation entre migrants 
et migrantes sont très irrégulières et dépendent du contexte du pays. Il convient 
de souligner que la majorité des migrants ruraux provient de ménages ayant 
des membres mieux éduqués. Entre 60 et 80% de ces ménages ont au moins 
un membre qui a fréquenté l’école pendant plus de 6 ans. Le pourcentage pour 
les ménages non-migrants est généralement inférieur de 10 à 15%. Cette diffé-
rence en termes de capital humain additionnel peut faciliter la première étape du 
processus de migration grâce à plus de connaissances et aux réseaux sociaux. 
Quand on regarde le statut occupationnel des migrants ruraux à leur destination, 
il apparaît que la majorité de ceux qui ont une éducation formelle limitée ou 
inexistante finissent dans des emplois indépendants, tandis que ceux qui ont 
atteint et dépassé le niveau de l’enseignement secondaire sont plus susceptibles 
d’accéder à un emploi salarié.
LA PLUPART DES MIGRANTS RURAUX PROVIENNENT 
DE MÉNAGES AGRICOLES RELATIVEMENT PAUVRES
L’agriculture reste le pilier de l’existence de la plupart des résidents ruraux d’ASS. 
Même si l’adoption d’activités non agricoles progresse dans la plupart des zones 
rurales, la majorité des ménages continue de dépendre du revenu de ses activités 
agricoles, indépendamment du rôle joué par la migration. Les envois de fonds 
en espèces et en nature peuvent jouer un rôle important dans la gestion des 
risques. Cependant, les envois de fonds sont rarement plus élevés que les reve-
nus dérivés de l’activité principale, en particulier lors des migrations vers les pays 
voisins où les opportunités de transferts sont limitées. Dans les pays étudiés, la 
majorité des ménages ruraux opère sur trois hectares de terre ou moins, le Mali 
étant une exception en raison de l’importance de larges exploitations familiales 
comprenant plusieurs ménages et un travail familial extensif. En moyenne, les 
ménages de migrants ont des exploitations de taille légèrement supérieure, in-
diquant un patrimoine plus conséquent pour soutenir la migration. Pour autant, il 
y a peu de différences entre les migrants et les non-migrants en termes d’accès 
aux services de vulgarisation ou aux investissements agricoles (notamment les 
systèmes irrigués qui sont très limités).
Le revenu quotidien moyen par personne dans les zones rurales reste très faible. 
Parmi les pays étudiés, environ 60% des membres du ménage gagnent moins 
d’un dollar US par jour, à l’exception du Nigéria. Dans ce contexte, les revenus 
des ménages avec des migrants sont légèrement plus élevés, le Mali affichant, en 
moyenne, une situation indifférenciée en raison de transferts de fonds limités en 
provenance des pays voisins (la situation est différente dans les quelques régions 
qui se sont « spécialisées » dans la migration en dehors du continent). Entre 
20 et 30 % des ménages migrants gagnent plus de deux dollars US par jour et par 
personne, environ 5 à 10% de plus que dans le cas des ménages non migrants. 
Ce résultat corrobore le constat ancien de ménages de migrants tendant à être 
mieux lotis. Le niveau de revenus légèrement supérieur des ménages ayant des 
migrants est confirmé par leur meilleur accès aux infrastructures et aux services 
tels que l’eau potable, l’assainissement et l’électricité. Cependant, la différen-
ciation entre les deux groupes de ménages en termes de biens mobiliers (par 
exemple, logement, radio ou moto) est limitée.
Du fait de cette absence de différence significative de niveau de revenu entre 
ménages migrants et non migrants, il n’est pas surprenant de constater que la re-
cherche de l’amélioration de la situation économique est la principale raison de la 
migration (jusqu’à 80 % au Sénégal et au Burkina Faso, de 50 à 60% au Nigéria, 
en Ouganda et au Kenya). La recherche de meilleures activités génératrices de 
revenus est une motivation majeure et les migrants espèrent d’abord améliorer 
leurs conditions de vie et celles de leurs familles. Le regroupement familial et 
l’accès à l’éducation sont d’autres motivations importantes de la migration.
Les profils des migrants ruraux sont très diversifiés et reflètent la multiplicité des conditions locales. 
Leurs caractéristiques socio-économiques ne sont pas significativement différentes de celles des autres 
ruraux. Les migrants ruraux sont pour la plupart des jeunes ayant une éducation et des compétences 
professionnelles limitées ; la majorité d’entre eux provient de ménages qui dépendent de l’agriculture. 
La pauvreté rurale généralisée explique pourquoi la migration est souvent motivée par des raisons économiques, 
bien que l’accès à l’éducation et le regroupement familial soient d’autres facteurs importants.
Mulugeta F. Dinbabo, Clement Mensah & Michael N. Belebema
la diversité des profils des migrants ruraux
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Fig.3.2 : Caractéristiques des migrants internationaux par pays en 2015 (stock à mi-année)
Fig.3.3: Caractéristiques des migrants ruraux et des ménages de migrants (pays sélectionnés)
Fig.3.1 : Motifs principaux de la migration (migrants ruraux, pays étudiés)
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DES FORMES DE MIGRATION DIVERSES 
L’un des principaux moteurs des migrations internes et internationales en Afrique 
est la recherche d’opportunités, en particulier d’emploi. L’observation de pays 
très divers comme le Nigéria, l’Afrique du Sud, l’Ouganda et le Burkina Faso 
montre qu’en Afrique la migration est d’abord principalement interne. La migra-
tion vers d’autres pays africains ne vient qu’en second (le Burkina Faso étant à 
cet égard une exception). Ce constat conforte la littérature sur les migrations afri-
caines qui va à l’encontre des perceptions habituelles d’un continent africain qui 
serait en marche vers l’Europe. Ensuite, si la migration s’effectue effectivement 
le plus souvent des zones rurales vers les zones urbaines, là où existe la pro-
messe de plus grandes opportunités économiques, elle a aussi lieu entre zones 
rurales. Concernant les migrations hors du continent, la majorité des migrants 
originaires des quatre pays étudiés proviennent des zones urbaines. Les ruraux 
migrent généralement vers d’autres pays africains. Ces formes de migration ont 
des implications socio-économiques pour les pays et les communautés d’origine 
des migrants.
DES TRANSFERTS AUX SOURCES MULTIPLES ET 
AUX DESTINATIONS DIVERSES
L’argent que les migrants transfèrent chez eux constitue l’impact dévelop-
pemental le plus tangible de la migration. Cependant, l’Afrique n’a reçu que 
63 milliards de dollars US en transferts de fonds sur un total mondial d’environ 
580 milliards de dollars en 2015 (soit 11%). En excluant l’Afrique du Nord, l’ASS 
n’a reçu que 32 milliards de dollars (6%) - un chiffre à comparer aux 69 milliards 
reçus par l’Inde. En Afrique, les transferts de fonds intra-continentaux en 2015 
étaient d’environ 11 milliards de dollars, ce qui signifie que 52 milliards de dollars 
(83%) de transferts provenaient de l’extérieur du continent. Plus précisément, les 
pays d’Afrique du Nord - avec l’Egypte à la première place - ont reçu plus de la 
moitié (59%) du total des transferts de fonds, suivis par l’Afrique de l’Ouest, où le 
Nigéria était le principal bénéficiaire. Pour les transferts de fonds intra-africains, 
la plupart étaient intra-régionaux et l’Afrique de l’Ouest en a reçu la part la plus 
élevée (79%).
En général, la valeur des transferts de fonds dépend du type de migration (de 
longue ou de courte durée) et, surtout, de la destination des migrants (interne ou 
internationale, pays à revenu élevé ou à revenu moyen ou faible). L’importance 
de la migration intra-africaine explique en partie la valeur limitée des transferts 
par rapport à d’autres régions du monde. Sur 50 pays d’ASS, 22 ont envoyé et 
11 ont reçu plus de 80% des leurs transferts de fonds à destination et en prove-
nance d’autres pays africains.
Cependant, le montant réel des transferts de fonds intra-africains peut être subs-
tantiellement plus élevé, car de nombreux migrants sont en situation irrégulière 
tandis que d’autres n’ont pas les moyens ou la possibilité d’accéder aux canaux 
officiels d’envoi d’argent. Des transferts de fonds sont donc souvent réalisés de 
manière informelle. En conséquence, dans chacun des quatre pays (et en Afrique 
plus généralement), le montant des transferts de fonds ne correspond pas pro-
portionnellement au nombre de migrants vers d’autres pays africains et vers 
d’autres continents. Mais il ne faut pas oublier que les pays africains transfèrent 
aussi des fonds vers d’autres continents. C’est le cas principalement des pays 
d’Afrique du Nord et de l’Afrique du Sud (qui a envoyé 1,2 milliard de dollars US 
en 2015). 
L’AFRIQUE TRANSFERE AUSSI « EN NATURE »
Beaucoup de migrants Africains effectuent aussi des transferts en nature, sous 
forme de biens, et non en espèces. Ces transferts ne sont le plus souvent pas pris 
en compte par les statistiques. Par exemple, en plus de l’argent, les enseignants mi-
grants zimbabwéens en Afrique du Sud envoient de la nourriture, des vêtements, des 
appareils électriques, des meubles et articles de toilette. Ces transferts améliorent la 
vie des familles restées au pays et contribuent à réduire la pauvreté. Les transferts 
en nature contribuent aussi à augmenter le revenu monétaire disponible des bénéfi-
ciaires et à libérer des ressources pour payer certains services sociaux, le transport, 
financer l’agriculture et l’entrepreneuriat.
Ce type de transferts est facilité par la proximité géographique et l’amélioration des 
infrastructures. Il est également la conséquence des coûts élevés des transferts 
d’argent, qui obligent les migrants à envoyer des produits ou à utiliser des canaux in-
formels. Les coûts de transaction sont élevés en Afrique, malgré des flux de sources 
internes et externes stables et fiables. S’élevant à 9,8%, le coût des transferts de 
fonds dépasse la moyenne mondiale (7,3%) et les 3% visés par les Objectifs du 
développement durable (ODD).
Pour les quatre pays considérés, les migrants internationaux comme les migrants 
internes effectuent des transferts en nature. Toutefois, la majorité d’entre eux ne 
mobilise pas cette forme de transferts : entre 20 et 35% seulement y avaient recours, 
sans différence notable entre migrants internes et internationaux. Pour le Nigéria, 
cependant, 56% des migrants résidant dans les zones rurales ont effectués des 
transferts en nature en 2010.
UN FORT POTENTIEL POUR LE DÉVELOPPEMENT
À l’échelle nationale, les transferts de fonds pourraient être de véritables stabili-
sateurs macroéconomiques et des sources de financements externes, allégeant 
les défis liés à la balance des paiements et stimulant les positions de change. Les 
pays bénéficiaires de transferts de fonds pourraient ainsi accéder aux marchés 
financiers internationaux et payer leurs importations.
Les transferts de fonds sont toutefois des transferts financiers privés destinés 
aux familles des migrants ou aux communautés. Elles aident potentiellement à 
réduire la pauvreté et à améliorer la consommation des ménages en diversifiant 
les revenus et supportant les moyens d’existence. Leurs bénéficiaires peuvent 
ainsi payer les services (par exemple l’éducation et la santé). Une partie des 
transferts de fonds est parfois investie dans des entreprises, l’habitat et l’agricul-
ture – créant une plus grande sécurité du revenu et des possibilités pour l’emploi 
des ménages. Cependant, les transferts de fonds peuvent aussi générer des pro-
blèmes, en fonction des circonstances particulières dans lesquelles la migration 
se produit, notamment le lieu de destination et la sélectivité de la migration. Elles 
peuvent notamment perturber les institutions et les systèmes traditionnels mais 
aussi encourager la dépendance, ce qui n’enlève en rien leur impact positif. 
L’impact de la migration sur le développement et la possibilité de tirer parti des 
transferts de fonds montrent que la diaspora africaine représente un important 
partenaire de développement. L’Afrique pourrait tirer profit de la migration en en-
gageant positivement sa diaspora et les principaux opérateurs dans le domaine 
des transferts de fonds, et en investissant avec attention les ressources générées 
par la diaspora. L’Afrique devrait aussi donner la priorité à la réduction des coûts 
de transaction sur les transferts de fonds et favoriser la concurrence, l’efficacité 
et la transparence de ces marchés. Les Etats africains devraient en particulier 
réformer leurs systèmes bancaires et financiers pour faciliter les transferts des 
migrants via des institutions financières formelles. En effet, les coûts des trans-
ferts de fonds diminuent grâce aux nouvelles technologies de transfert d’argent 
par internet et par téléphonie mobile ; mais ces coûts ne baissent pas assez 
rapidement à cause de la diffusion et de l’utilisation encore limitées du télé-
phone mobile. Enfin, le développement d’installations et de services bancaires 
et de technologies mobiles devrait bénéficier plus largement aux zones rurales. 
Un tel investissement encouragerait l’inclusion financière des ruraux pauvres, qui 
représentent environ 60% de la population africaine, et permettrait de mieux fi-
nancer les infrastructures rurales et le développement social.
 
L’Afrique est en mouvement mais, contrairement à la croyance générale, elle ne migre pas en premier lieu 
vers l’Europe ou vers tout autre continent. Les formes de la migration sont diverses, qu’il s’agisse des mouvements 
internes ou internationaux, et les dynamiques associées révèlent l’importance 
socio-économique de la migration. Mobiliser les transferts et impliquer la diaspora sont des impératifs 
pour tirer parti de la migration au profit du développement local et continental.
Christopher C. Nshimbi
tirer parti des flux de migrants et de transferts pour le developpement
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Fig. 4.1 : Principaux pays receveurs depuis le reste du monde (milliards de $, 2015)
Fig. 4.3 : Principaux flux migratoires et de transferts de fonds 
en nature (2009-2010)
Fig. 4.4 : Transferts de fonds en Afrique (2015)
Fig. 4.2 : Principaux pays receveurs 
depuis l’Afrique (milliards de $, 2015)
 1
28 nnnnn  
2nnnnn
planche 5 Afrique de l’Ouest : des complémentarités anciennes et fragiles 
 entre agriculture et migration
planche 6 Sénégal : la fluidité des mobilités internes en réponse aux contraintes locales
planche 7 Zambie : les migrations internes au cœur des dynamiques territoriales
planche 8 Afrique du Sud : déséquilibres territoriaux et renforcement des liens villes-campagnes
planche 9 Madagascar : l’accès à la terre et à l’emploi comme moteur des migrations rurales
Les facteurs de la migration 
rurale : éclairages régionaux
30 nnnnn Les facteurs de la migration rurale : éclairages régionaux
planche
NOUVELLES CONTRAINTES ET TENSIONS DANS 
LES ESPACES RURAUX 
La population ouest-africaine continue de croître à un rythme soutenu (2,7% par 
an entre 2010 et 2015). Dans une région qui reste encore à majorité rurale, avec 
quelques exceptions (Côte d’Ivoire, Ghana), les effets de cette croissance démo-
graphique sur les espaces ruraux sont directs. L’agriculture reste prédominante 
alors que l’environnement naturel se dégrade sous l’effet du changement clima-
tique et d’une pression anthropique déjà forte. Les espaces les plus touchés par 
la multiplication des événements violents (inondations, sécheresses), la hausse 
des températures ou la baisse et la mauvaise répartition des précipitations, sont 
la zone sahélo-soudanienne et les espaces côtiers. Les impacts sur l’agriculture 
sont amplifiés en raison de la faiblesse des aménagements, des dispositifs de 
gestion du risque et de la persistance d’une agriculture de subsistance. Les effets 
à court et long terme de ces changements sur l’agriculture sont d’autant plus im-
portants que les zones les plus touchées sont des espaces de forte densité rurale.
Les tensions associées à ces facteurs environnementaux et démographiques 
rendent difficile l’intégration des jeunes ruraux. Elles contribuent aussi aux dy-
namiques des migrations régionales avec des conséquences différentes selon 
les contextes nationaux. Certains États ont développé une économie urbaine dy-
namique, avec un modèle agricole basé sur les cultures d’exportation et où les 
migrations internes rurales sont stabilisées. D’autres, par contraste, ont un tissu 
urbain moins attractif associé à un modèle d’agriculture familiale de subsistance 
et une intensité migratoire forte.
Ces tensions sur les ressources, qui affectent aussi les mobilités rurales, sont 
aujourd’hui renforcées par des formes d’instabilité et d’insécurité qui touchent 
surtout l’espace sahélien, en raison du conflit malien depuis 2012 et de la dés-
tabilisation provoquée par Boko Haram autour du lac Tchad. Ainsi, les réfugiés 
et les déplacés internes (PDI) se concentrent à l’est du Sahel-Sahara : le Nigéria 
abritait en 2017 environ 1,9 million de réfugiés et PDI et le Niger environ 300 000. 
Accueillis dans des camps situés souvent à la périphérie des villes ou dans les 
communautés locales, ces réfugiés et PDI contribuent à la déstabilisation des ter-
roirs locaux en termes d’accès aux ressources (pâturages, eau) et d’occupation 
de l’espace (contrôle du foncier).
QUATRE GRANDS SYSTÈMES MIGRATOIRES RÉGIONAUX
Ces contraintes et tensions se cumulent pour renforcer des migrations rurales 
qui s’inscrivent dans des systèmes migratoires hérités de l’histoire coloniale et 
confortés par les États indépendants. À partir du milieu des années 1970, avec la 
création de la CEDEAO qui garantit la libre-circulation des biens et des personnes 
entre ses États membres, les migrations ont été facilitées, bien que le droit de 
résider et de travailler reste une prérogative des États.
Quatre systèmes migratoires principaux structurent l’espace régional et expri-
ment la diversité des mobilités rurales passées et présentes. Ils reflètent la com-
binaison de facteurs à l’œuvre.
Axé sur la vallée du fleuve Sénégal, le système Sénégal-Mali est caractérisé par 
des migrations rurales anciennes. Cependant, dès les années 1960, ces migra-
tions dépassent les limites de l’Afrique de l’Ouest et s’inscrivent dans des filières 
à destination de l’Europe. La consolidation de ces filières et les investissements 
des migrants ont été des moteurs des migrations avec des effets sur la transfor-
mation des villages et l’amélioration des systèmes de production agricoles. Un 
système diasporique s’est consolidé pour devenir un élément clé du fonctionne-
ment des économies agricoles familiales.
Le système Burkina Faso-Côte d’Ivoire s’appuie sur une organisation identique 
mais centrée sur la région, support de circulations rurales-rurales ou rurales-ur-
baines. Inscrit dans la politique coloniale de déplacement de main-d’œuvre de 
l’ancienne Haute-Volta vers les plantations de café et cacao en Côte d’Ivoire, ce 
système a conduit à l’implantation d’une diaspora de petits planteurs burkina-
bè, allant de pair avec des circulations de main-d’œuvre saisonnière. La crise 
ivoirienne des années 2000 a conduit à des reconfigurations avec le retour de 
milliers de burkinabè vers les espaces urbains et ruraux du sud du Burkina Faso, 
sans remettre en cause pour autant ce système. 
Le système du Golfe de Guinée structure l’ensemble de l’espace régional avec 
des mouvements internes orientés est-ouest et nord-sud, qui sont articulés 
aux autres systèmes migratoires. Ces mobilités sont suscitées et encouragées 
par les centres urbains qui sont autant de pôles d’attraction économique. Les 
grandes villes portuaires offrent aux migrants ruraux des possibilités d’insertion 
socio-économique rapide, facilitées par la présence d’une diaspora nombreuse.
Articulé au système du Golfe de Guinée, le système sahélien englobe le Sahel et 
l’espace soudanien. Il est caractérisé par la persistance d’un modèle de circu-
lations saisonnières articulées à une agriculture familiale qui mobilise la main-
d’œuvre uniquement pendant la saison des pluies. Lorsque cette main d’œuvre 
est libérée pendant la saison sèche, elle s’emploie dans les espaces urbains où 
elle a accès à des revenus indispensables pour pallier l’insécurité alimentaire. 
Fragile, ce système présente des inégalités d’accès à la mobilité en fonction 
des systèmes de production. Les ménages qui pratiquent une agriculture de 
subsistance sont cantonnés aux migrations internes, souvent de courte distance, 
en raison du travail agricole requis. Ceux qui dépendent de systèmes de produc-
tion diversifiés et rémunérateurs peuvent libérer leur main d’œuvre pendant la 
saison sèche ; les migrants accèdent alors à des migrations de longue distance 
vers les villes du Golfe de Guinée ou d’Afrique du Nord et centrale, où ils re-
joignent des membres de la diaspora. Les ressources de la migration (transferts 
monétaires et en nature) augmentent et le départ des migrants réduit la pression 
sur les ressources locales.
UN MODÈLE QUI S’ESSOUFFLE ?
L’équilibre régional progressivement construit sur la complémentarité entre les 
ressources des migrations rurales et celles de l’économie locale est aujourd’hui 
contraint et l’ensemble du modèle migratoire pourrait s’essouffler à moyen terme. 
La pression démographique et foncière et les dégradations environnementales 
limitent l’accès aux ressources locales et renforcent l’insécurité alimentaire. Les 
conflits et l’instabilité politique ont un impact sur les politiques migratoires et se 
conjuguent pour entraver les déplacements et fragiliser les systèmes de migra-
tion dans l’ensemble de la région.
Les alternatives aux migrations vers les villes existent mais elles restent margi-
nales, à l’instar de l’exploitation minière artisanale qui attire des travailleurs de 
l’ensemble de la région sans pour autant offrir une alternative pérenne. Si des 
mouvements apparaissent vers des espaces ruraux libres, au sud-est du Liberia 
ou à l’est de la Guinée par exemple, ils restent restreints car les terres cultivables 
sont rares et les techniques agricoles toujours rudimentaires.
Face à la demande croissante en emploi des jeunes ruraux, des politiques régio-
nales coordonnées et proactives sont nécessaires. Elles peuvent s’appuyer sur 
le capital social acquis par les pratiques migratoires qui ont façonné les équi-
libres régionaux. Cependant, elles doivent aussi anticiper les dynamiques démo- 
graphiques actuelles : la région abritera une population supplémentaire de 
460 millions d’habitants d’ici 2050.
Face à la croissance démographique et à la dégradation des conditions environnementales, 
les migrations internes et internationales sont une ressource complémentaire pour l’agriculture familiale. 
Les systèmes migratoires des ruraux ouest-africains sont intenses et ancrés dans la durée. Centrés sur 
la sous-région, ils s’appuient sur des diasporas et des circulations qui ont donné forme à des modèles 
migratoires et ont contribué directement au maintien d’équilibres locaux et régionaux aujourd’hui fragilisés.
Florence Boyer
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Fig. 5.2 : Systèmes migratoires hérités et dynamiques contemporaines 
des migrations rurales
Fig. 5.1 : Représentation des migrations circulaires sahéliennes : 
l’exemple de la région de Tahoua (Niger)
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LA FACE MÉCONNUE DES MIGRATIONS SÉNÉGALAISES 
Le Sénégal a une forte tradition migratoire, essentiellement tournée vers le conti-
nent africain et l’Europe (respectivement 45%). Les soldes migratoires entre 
2008 et 2013 indiquent que les principales régions d’émigration vers l’étranger 
sont Matam, Diourbel, Thiès et Saint-Louis, où ce type de migration est histo-
rique. Depuis les années 2000, le contexte géopolitique a imposé un durcisse-
ment des modalités de déplacement vers l’Europe (contrôles d’entrée dans la 
zone de Schengen plus stricts depuis la mise en œuvre du traité de Lisbonne en 
2007) alors que les tensions socio-économiques au niveau national sont toujours 
plus fortes. 
En effet, avec 13,5 millions d’habitants (dernier recensement de 2013), le 
Sénégal conserve un taux de croissance démographique élevé (2,7% par an) et 
sa population devrait doubler d’ici 2035. Près de 296 000 jeunes arrivent chaque 
année sur le marché du travail alors que l’offre formelle en emploi est estimée à 
30 000. L’urbanisation continue, mais avec une forte polarisation et une réparti-
tion très inégale du peuplement : la région de Dakar – la capitale - abrite près du 
quart des sénégalais sur 0,3% de la superficie nationale. Le pays n’en reste pas 
moins majoritairement rural (55% en 2013) et les conditions de vie des ruraux se 
dégradent du fait de la pression foncière et des effets du changement climatique 
(sécheresse) et de revenus à la fois instables et limités. 
Si la migration internationale reste traditionnellement forte dans certaines ré-
gions, les migrations internes sont plus que jamais devenues centrales dans 
les stratégies de diversification des ménages face aux risques économiques 
et naturels et à la dégradation des conditions de vie en milieu rural. Grâce à 
l’amélioration des communications (transport et téléphone mobile), les ruraux 
« bougent » et sont à la recherche permanente des opportunités réelles ou 
perçues de meilleurs revenus dans les espaces urbains ou agricoles les plus 
dynamiques.
DES JEUNES MIGRANTS A LA RECHERCHE D’EMPLOIS
Cette mobilité concerne en premier lieu la classe d’âge 15-34 ans (presque 60% 
au niveau national) mais aussi les plus jeunes, et en particulier les filles de moins 
de 15 ans qui sont employées comme travailleuses domestiques en ville (près de 
13% contre 4% pour les jeunes hommes). L’insertion des jeunes dans le secteur 
agricole se heurte à la persistance de relations de pouvoir et au poids des aînés. 
Selon des enquêtes récentes réalisées dans le Bassin arachidier, dans le Delta 
du fleuve Sénégal et dans la zone des Niayes, 51% des jeunes interrogés ayant 
migré en zone urbaine ne disposaient d’aucune ressource (terre, bétail) dans 
la localité d’origine. Cette situation est encore plus prégnante chez les jeunes 
femmes (76%). D’autres enquêtes qui incluaient aussi la région de la Casamance 
montrent que les migrants ont généralement atteint un niveau d’éducation de 
base, avec 40 à 60% d’entre eux ayant un niveau du secondaire. La recherche 
d’emploi est la motivation principale de ces migrations et elle représente selon 
les zones entre 60% et 95% des enquêtés. Cependant, la poursuite des études 
ou les opportunités d’apprentissage constituent aussi des raisons de départ, en 
particulier dans la région de Saint-Louis qui bénéficie d’offres importantes en 
matière d’éducation.
NOUVELLES DESTINATIONS ET COMPLEXIFICATION 
DES FLUX MIGRATOIRES
Par le passé, les migrations étaient essentiellement dirigées des zones rurales 
vers les villes ou en direction d’autres zones rurales. Elles avaient lieu des régions 
semi-arides (moyenne vallée du fleuve Sénégal, zone sylvo-pastorale du Ferlo) 
vers Dakar ou le Bassin arachidier (avec des migrants connus sous le nom de 
« navetanes », apportant une main d’œuvre supplémentaire pendant la saison 
des pluies pour la culture de l’arachide). Aujourd’hui, si la migration interne a 
évolué et s’est diversifiée en termes de profils des migrants, de zones de des-
tination, et de secteur d’activités, les déplacements vers les villes constituent 
toujours la principale destination des ruraux. Il s’agit en premier lieu de la ré-
gion de Dakar mais, plus généralement, de l’axe urbain Dakar – Thiès - Touba 
(capitale de la confrérie mouride dans la région de Diourbel et deuxième ville 
du pays) qui polarise 60% des migrations et regroupe 47% de la population du 
pays (2013). L’attractivité de cette mégapole en devenir structure le territoire sé-
négalais. Elle suscite des spécialisations, comme par exemple la fourniture de 
services domestiques depuis la région de Ziguinchor, affectée par l’enclavement 
et les questions de sécurité. Elle est aussi une étape d’apprentissage pour de 
nombreux jeunes ruraux (notamment du Bassin arachidier) qui cherchent en-
suite à s’employer dans d’autres régions agricoles. Elle est surtout le moteur de 
nombreuses migrations circulaires de courte à moyenne durée, facilitées par la 
taille du pays et son réseau routier. Ces allers-retours entre ville et campagne 
permettent aux jeunes ruraux et à leurs familles d’accéder à des activités et des 
revenus complémentaires. 
Des mouvements migratoires des zones urbaines vers les zones rurales sont 
également observés avec le phénomène classique de retour de migrants qui 
investissent dans le secteur agricole et/ou qui construisent dans leurs villages 
d’origine. Mais ce sont les migrations entre zones rurales, vers les nouvelles 
régions agricoles dynamiques, qui sont les plus remarquables. Elles illustrent 
les stratégies de diversification des revenus pour les jeunes ruraux qui se dé-
placent des zones de production agricole pluviale vers les zones aménagées ou 
irriguées, surtout pendant la saison sèche. Les deux principales destinations sont 
la zone du Delta, structurée par les filières riz et tomate, et la zone des Niayes 
qui représente la principale région de production horticole du pays. Ces territoires 
agricoles sont en forte croissance et ont bénéficié d’importants investissements, 
à la fois publics et privés, avec de nombreux projets qui visent à accentuer leur 
productivité et stimulent la demande en ouvriers agricoles. En dehors de ces 
deux pôles d’attraction, les migrations liées à la transhumance constituent tou-
jours une stratégie d’adaptation aux aléas climatiques des populations du Ferlo. 
Cependant les déplacements saisonniers se font de plus en plus vers le sud-est, 
vers le Sénégal Oriental, à la recherche de zones de pâture et de points d’eau 
pastoraux.
MIGRATIONS ET RECOMPOSITIONS TERRITORIALES
Ces restructurations du territoire sénégalais liées aux migrations internes mettent 
en évidence les déséquilibres spatiaux du pays. Cependant, elles mettent aussi 
en évidence les opportunités et potentiels existants pour une meilleure valorisa-
tion des ressources locales. Pour s’attaquer au défi de l’emploi des jeunes, une 
politique régionale d’investissement qui structurerait des bassins d’emploi autour 
de petites localités et de leur terroir agricole contribuerait à apaiser les tensions 
résultant de la macrocéphalie provoquée par l’hypertrophie de la mégalopole 
dakaroise. La territorialisation des politiques publiques, supportée par l’acte 
III de la décentralisation mise en œuvre par le gouvernement et dont la phase 
d’opérationnalisation tarde à se mettre en place, devrait contribuer à trouver des 
réponses locales aux défis structurels liés à l’emploi des jeunes. 
Depuis la fin des années 1990, la migration interne au Sénégal a significativement augmenté. 
Elle s’est aussi complexifiée sous l’effet conjoint de la croissance démographique et du sous-emploi, 
d’une dégradation progressive de l’environnement et d’une réduction des possibilités de migrations internationales. 
Ces migrations internes, qui sont révélatrices d’une crise structurelle plus large, remodèlent l’espace national 
et illustrent un besoin de rééquilibrage territorial autour de pôles régionaux de développement.
Cheikh Oumar Ba, Jérémy Bourgoin & Djibril Diop
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Fig. 6.1 : Représentation des dynamiques spatiales
Fig. 6.3 : Caractéristiques des migrants dans les régions enquêtées (2012)
Fig. 6.4 : Flux migratoires régionaux
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URBANISATION ET RE-RURALISATION : LE SECTEUR 
MINIER, MOTEUR DES MIGRATIONS 
À la fin du 19ème siècle, les colons anglais ne s’intéressaient guère à la Rhodésie 
du Nord dont la fonction principale était de fournir de la main-d’œuvre aux mines 
d’or de Rhodésie du Sud et d’Afrique du Sud. C’est seulement après la décou-
verte des premiers gisements de cuivre en Zambie en 1928 que les migrations 
internes ont pris le pas sur les migrations internationales. L’activité minière a 
généré deux flux principaux vers la « Copperbelt » : depuis les zones rurales des 
provinces du Nord et de Luapula, et depuis les zones minières des pays voisins, 
actives depuis 40 ans, et où une main d’œuvre abondante était disponible.
Jusqu’à l’indépendance en 1964, la main d’œuvre des mines de la Copperbelt 
était surtout composée d’hommes venus de tout le pays sans femmes ni enfants. 
Le processus d’urbanisation s’est accentué après 1964 avec la fin des restric-
tions coloniales au regroupement familial, contribuant ainsi à accroître fortement 
le nombre de travailleurs dans les villes minières comme Ndola et Kitwe. Quinze 
ans après son indépendance, la Zambie était ainsi devenue l’un des pays les 
plus urbanisés du continent : en 1980, près de 40% des zambiens habitaient en 
ville, contre une moyenne de 22% pour l’Afrique subsaharienne. Néanmoins, les 
liens avec les zones rurales n’étaient pas rompus puisque certains mineurs se 
réinstallaient dans leurs villages au moment de leur retraite.
La chute des cours internationaux du cuivre à partir de 1973 a marqué le début 
d’un fort ralentissement de l’activité minière et de la croissance urbaine pendant 
trente ans. La baisse des revenus et la détérioration des services publics suite 
aux politiques d’ajustement structurel ont conduit à la dégradation des conditions 
de vie en ville. Ainsi, du début des années 1980 à la fin des années 1990, la 
Zambie a connu un véritable phénomène de « re-ruralisation », sans pour autant 
remettre en cause les migrations rurales vers la capitale Lusaka (notamment 
des provinces de l’Est, du Sud et du Nord). Entre 1990 et 2000, les données du 
recensement font apparaître des taux de migration nette en faveur des zones 
rurales (avec un solde de +28 pour 1000 en zone rurale contre -47 pour 1000 
en zone urbaine). Ce processus de «retour à la terre» des urbains, soutenu par 
un gouvernement conscient du mécontentement croissant en ville, était facilité 
par l’existence de grandes superficies en terres disponibles pour l’agriculture. 
Cette re-ruralisation explique les taux élevés de ménages ruraux ayant une 
origine urbaine dans les provinces de Copperbelt, du Nord et du Nord-Ouest 
(plus de 40%).
NOUVEAUX FACTEURS ET NOUVELLES DYNAMIQUES 
MIGRATOIRES
Malgré le boom minier du milieu des années 2000, la migration urbaine vers les 
zones rurales a ralenti mais ne s’est pas tarie. Néanmoins, en raison de l’amé-
lioration de l’environnement économique en ville, la migration des zones rurales 
vers les villes a repris, induisant à nouveau des taux élevés de croissance de la 
population urbaine : 4,2% entre 2000 et 2010, contre 1,5% pour 1990-2000. 
Sur la même période, la croissance urbaine dans la province du Nord-Ouest a 
atteint 8,3% par an en raison de l’attractivité des mines nouvellement entrées en 
production dans cette région. 
Depuis 2000, les dynamiques migratoires se sont diversifiées. Le dernier recen-
sement national (2010) met en évidence l’ampleur des migrations entre zones 
urbaines (39% de l’ensemble des migrations de longue durée), en particulier 
entre les provinces de Lusaka, du Centre et de Copperbelt ; c’est-à-dire les zones 
les plus urbanisées du pays situées le long de la principale voie ferrée. Les mi-
grations des campagnes vers les villes (30% des migrations de longue durée) 
sont devenues plus complexes en raison de la distinction de moins en moins 
nette entre espaces ruraux et urbains, liée à la mobilité accrue des individus et 
à la densification des relations ville-campagne. Mais, selon le recensement de 
2010, la plupart des migrations entre zones rurales et urbaines ne se limitent 
plus strictement à des motifs économiques : les individus migrent d’abord pour 
rejoindre leur famille, se marier, poursuivre des études ou obtenir des soins mé-
dicaux. Aujourd’hui, la scolarité induit fréquemment la migration : pour les jeunes 
ruraux, commencer l’école au village et continuer en ville est fréquent lorsque 
leurs parents en ont les moyens. Cela peut constituer la première étape d’un 
processus migratoire, consolidé ensuite par l’accès à un premier emploi dans de 
petites villes de province, avant une migration de plus long terme vers la capitale 
ou d’autres grandes villes du pays.
Enfin, les migrations entre zones rurales depuis les provinces du Sud et de l’Ouest 
et vers le nord du pays se sont développées à compter des années 1990 (en 
2010, elles représentent 17 % des migrations internes). Les sécheresses suc-
cessives et les maladies qui ont décimé les troupeaux ont été des éléments dé-
clencheurs, en particulier pour la province du Sud au tournant des années 1990. 
La disponibilité en terres et la bonne pluviométrie des régions septentrionales 
ont incité de nombreuses familles à y migrer, tout en maintenant des liens étroits 
avec leurs proches restés dans leur région d’origine.
DES MIGRATIONS CIRCULAIRES SOUTENUES 
PAR LES RÉSEAUX SOCIAUX
L’accroissement de la mobilité des individus explique l’émergence d’une forme 
de migration renouvelée : la migration circulaire. Ce type de migration temporaire, 
parfois limitée à quelques mois, se caractérise par un retour régulier au lieu de 
résidence principal. Il n’implique pas nécessairement des déplacements sur de 
longues distances, au contraire ; il s’agit le plus souvent de déplacements au sein 
de la même province.
Cette dynamique émergente résulte, d’une part, d’une certaine méfiance quant à 
la durabilité des emplois en ville et, d’autre part, des contraintes climatiques et de 
la pression foncière qui limitent la production agricole et incitent à la recherche 
de revenus supplémentaires ailleurs.
La migration circulaire est facilitée par l’amélioration des infrastructures et par 
les puissants réseaux sociaux entre villes et campagnes, hérités de l’histoire mi-
gratoire et minière du pays. Le capital financier et les réseaux sociaux restent 
primordiaux, et ce sont généralement les membres des ménages ruraux les plus 
aisés qui migrent.
La diversification des dynamiques migratoires depuis les années 2000 a considé-
rablement contribué à accroître la densité de population de certaines provinces, 
comme le long de la ligne de chemin de fer ou dans les nouvelles zones minières. 
Qu’elles soient définitives ou temporaires, ces migrations internes montrent l’im-
portance de saisir l’échelle territoriale pertinente pour la conception et la mise en 
œuvre des politiques publiques. L’analyse des atouts et des contraintes locales 
est la voie à privilégier pour identifier des stratégies de développement adé-
quates, prenant en compte le potentiel des dynamiques migratoires nationales.
En Zambie, les dynamiques migratoires sont fortement liées à la trajectoire économique du pays. 
Jusqu’aux années 1980, le processus d’urbanisation était rapide en raison du dynamisme de l’industrie minière. 
Mais au cours des années 1990, la baisse de l’activité minière a entraîné des flux migratoires inverses, des villes vers 
les campagnes. Depuis 2000, l’émergence de nouveaux déterminants des migrations, combinés à l’existence d’étroits 
réseaux sociaux hérités de la période antérieure, ont contribué à la diversification des formes de la migration.
Pierre Girard & Antony Chapoto
zambie : les migrations internes au cœur des dynamiques territoriales
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Fig. 7.2 : Taux de migration de longue durée par district (2010)
Fig. 7.3 : Importance des ménages ruraux migrants et raisons de la migration, 
par province (2015)
Fig. 7.1 : Évolution de la population urbaine en Zambie 
et dans d’autres pays d’ASS (1950-2015)
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LES DYNAMIQUES MIGRATOIRES AVANT ET APRÈS 1994 
Avant 1994, la forme de migration dominante en Afrique du Sud était caractérisée 
par des migrations temporaires de main-d’œuvre : des hommes d’origine rurale, 
principalement des Africains noirs, fournissant leur force de travail à l’industrie 
minière, principalement au Transvaal et dans ce qui est aujourd’hui la province 
du Gauteng. Ceux-ci laissaient leurs familles derrière eux, du fait des restrictions 
de déplacement imposées par les lois de l’apartheid, avec des conséquences 
désastreuses sur le développement local. 
Avec la fin de ces restrictions, l’Afrique du Sud post-apartheid a connu un im-
mense processus de migration interne. La migration temporaire continue et s’est 
maintenant réduite, mais la migration de longue durée s’est également dévelop-
pée. En 2016, 9,2 millions de personnes étaient des migrants internes (17% de 
la population totale). Seulement 15% d’entre eux (1,3 million) sont originaires 
des zones rurales. La relocalisation interprovinciale des personnes a fortement 
remodelé la géographie sud-africaine, faisant du Gauteng et du Western Cape 
les principales provinces d’accueil des migrants. Le Gauteng, la province la plus 
peuplée (environ 25% de la population totale), où se trouve Johannesbourg, 
accueille des migrants de tout le pays, tandis que le Western Cape, avec Le Cap, 
est la destination principale pour des migrants de l’Eastern Cape. La proportion 
de résidents nés à l’extérieur de ces deux provinces est particulièrement élevée, 
environ 45% et 30%, respectivement.
UN ÉCART RURAL-URBAIN PERSISTANT
L’Afrique du Sud est devenue une nation à prédominance urbaine à la fin des 
années 1980 et l’urbanisation se poursuit à un rythme rapide : la population 
rurale est passée de 46% en 2001 à 36% en 2016. Cette tendance résulte de 
l’amplitude des déséquilibres sud-africains qui sont enracinés dans l’apartheid, 
caractérisés par d’énormes inégalités de richesse entre les groupes ethniques et 
entre zones urbaines et rurales. Près de 60% des pauvres vivent dans les zones 
rurales. Ce chiffre reste stable et 69% des ruraux sont pauvres (2011), soit 2,2 
fois le ratio des citadins pauvres (la situation s’est même légèrement détériorée 
puisque ce ratio n’était que de 2 en 2006).
La plupart des districts densément peuplés de l’Eastern Cape, du KwaZulu- 
Natal, du Limpopo, du Mpumalanga et du Nord-Ouest conservent des proportions 
élevées de ruraux. Ils correspondent largement aux anciens « Bantustans », 
où la pauvreté est profondément ancrée. Les moyens d’existence des ruraux dé-
pendent encore des migrations de main-d’œuvre (souvent temporaires), de plus 
en plus des aides sociales, et d’une agriculture réduite à très faible rendement. 
Cette agriculture est l’héritage des lois foncières coloniales discriminatoires 
(Land Acts) qui ont abouti à réserver près de 90% des terres agricoles à l’agri-
culture commerciale blanche (qui prend progressivement aujourd’hui la forme 
de sociétés anonymes). Malgré les progrès réalisés en termes d’infrastructures 
et de services, de nombreuses communautés rurales sont sous-équipées (eau, 
électricité, routes viables) et font face à un accès très inégal aux services (san-
té et éducation). Certains districts présentent encore un niveau très significatif 
de personnes âgées de 20 ans et plus sans aucune scolarité (dans 12 des 52 
districts du pays, entre 15 et 25% de la population adulte n’a jamais fréquenté 
l’école). Cette situation défavorable des zones rurales explique une capacité et 
une propension plus faibles à la migration de longue durée.
LA RECHERCHE DE MOYENS D’EXISTENCE AMÉLIORÉS
Dans ce contexte, le chômage touche particulièrement les zones rurales, la pé-
nurie d’emplois restant un des plus grands défis de l’Afrique du Sud. Le pays 
fait face à un taux de chômage extrêmement élevé, qui atteignait 27,7% à la 
mi-2017. En incluant les personnes découragées qui ont cessé de chercher du 
travail, ce taux passe à 36,6%, et les districts les plus ruraux du pays - dans 
l’Eastern Cape, le Limpopo et le KwaZulu-Natal – connaissent des taux supé-
rieurs à 40%.
En conséquence, la recherche d’un emploi ou d’une activité génératrice de re-
venus est un des principaux moteurs de la migration rurale vers les bourgs et 
les villes de la même province ou d’une autre province. Même les migrations 
temporaires donnant accès à une opportunité de travail limitée peuvent être dé-
cisive et empêcher les ménages d’être piégés dans une pauvreté chronique. En 
2016, l’accès à des opportunités de travail était la principale motivation au Kwa-
Zulu-Natal, dans le Nord-Ouest et le Limpopo. Cependant, au niveau agrégé, les 
raisons familiales constituent le principal facteur de la migration dans les zones 
rurales (34%). Cela reflète à la fois la mobilité croissante des sud-africains et les 
regroupements familiaux à la suite d’une précédente migration liée au travail.
Les histoires de vie des personnes et des familles migrant depuis les zones 
rurales véhiculent généralement le sentiment d’espoir d’obtenir de meilleures 
conditions de vie dans les villes. L’accès à de nouveaux logements sociaux 
est ainsi la troisième raison de la migration. Mais c’est bien la recherche de 
meilleures conditions d’existence, qui inclut aussi un meilleur accès à l’éducation, 
qui reste au cœur des déterminants de la migration.
LES MIGRATIONS DES JEUNES ET DES FEMMES 
CONTRIBUENT AUX NOUVELLES DYNAMIQUES 
TERRITORIALES
Environ 40% des migrants ruraux sont des chefs de famille, tandis que 15% 
sont des conjoints. Les hommes représentent encore 52% mais la participation 
des femmes rurales augmente, soulignant en cela leur intégration croissante au 
marché du travail. Cependant, elles sont plus susceptibles de migrer pour des ac-
tivités temporaires (par exemple des emplois saisonniers dans le secteur agricole 
commercial), souvent dans le même district ou dans un district voisin.  
L’écrasante majorité de ces migrants (80%) font partie du groupe économique-
ment actif (15-64 ans) et la plupart sont de jeunes adultes (20-29 ans). Au niveau 
national, les ménages de migrants vivent le plus souvent dans des logements 
informels (22% contre 13% pour les non-migrants), ce qui est un indicateur clair 
de mauvaises conditions de vie et représente un puissant moteur de volonté 
de changement. L’éducation est un déterminant majeur de l’employabilité d’un 
migrant et les personnes les plus instruites sont plus susceptibles de migrer. 
Ainsi, environ 56% des migrants ont achevé leurs études secondaires, contre 
41% pour les non-migrants ; 8% des migrants n’ont jamais été à l’école, contre 
16% pour les non-migrants. Par conséquent, les migrants âgés de 15 à 64 ans 
ont généralement un meilleur accès à l’emploi, même s’il est limité la plupart du 
temps au secteur informel. C’est le cas dans toutes les provinces à l’exception de 
Gauteng et du Western Cape, les deux grands pôles économiques qui offrent de 
plus grandes opportunités de travail. 
Dans la nouvelle Afrique du Sud, la migration a ouvert des opportunités pour les 
ruraux qui auraient été autrement pris définitivement au piège de la pauvreté. Ce-
pendant, même lorsqu’ils sont engagés dans une migration à long terme, les mi-
grants restent connectés à leurs localités rurales d’origine. Ils envoient des fonds 
contribuant ainsi aux moyens d’existence en milieu rural et restent intégrés dans 
les réseaux sociaux. Ces liens facilitent la migration de retour (notamment celle 
des migrants plus âgés). Les migrants développent ainsi les liens entre zones 
rurales et urbaines et entre les différentes provinces. Cette mobilité croissante 
renforce les dynamiques spatiales. Profiter de ces nouvelles tendances pourrait 
fournir l’occasion de concevoir des politiques publiques qui mettraient à profit le 
potentiel d’un développement territorial plus équilibré et atténueraient les coûts 
croissants de la métropolisation.
La migration rurale post-apartheid est une réponse à la pauvreté dans les zones rurales et aux écarts persistants avec 
les villes. Ce déséquilibre est ancré dans une économie agricole qui a laissé pour compte une écrasante majorité de 
la population. Le chômage et des services sociaux médiocres sont les principaux facteurs contribuant à la migration rurale. 
Une volonté politique forte, profitant du renforcement des liens entre milieu rural et urbain et fournissant des biens publics 
adéquats dans les zones rurales, pourrait soutenir les dynamiques locales 
et contribuer à un développement territorial plus équilibré.
Mulugeta F. Dinbabo, Michael N.Belebema & Clement Mensah
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Fig. 8.1 : Un aperçu des déséquilibres territoriaux sud-africains Fig. 8.2 : Dynamiques migratoires (2006-2011)
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DES MIGRATIONS DU RURAL VERS LE RURAL : 
À LA RECHERCHE DE TERRES 
A Madagascar, depuis le début du 20ème siècle, les migrations internes ont été 
liées à des phénomènes politiques, religieux ou économiques. Qu’elles aient 
été contraintes, organisées ou spontanées, elles ont fortement contribué à la 
construction du territoire et de l’identité nationale. Aujourd’hui, contrairement à 
d’autres pays africains, ces migrations n’alimentent pas un exode rural massif. 
Même si les départs en direction des villes s’intensifient, les migrations du rural 
vers le rural demeurent majoritaires. La croissance urbaine résulte principale-
ment de la croissance démographique naturelle et de la requalification adminis-
trative des communes rurales en territoires urbains. 
Malgré l’existence de réserves en terres arables dans le pays, la superficie 
moyenne des exploitations agricoles ne cesse de diminuer – conséquence d’une 
forte croissance et d’une très inégale répartition de la population. En prolongeant 
les tendances des deux derniers recensements agricoles (1984 et 2004), la su-
perficie par exploitation pourrait être divisée par deux en l’espace de 40 ans pour 
atteindre 0,61 ha en 2024. Dans les territoires à haute densité de population 
(plus de 100 hab./km²), les terres sont toutes appropriées et tellement morce-
lées qu’elles ne peuvent plus être divisées et cédées en héritage. D’après une 
enquête réalisée par l’Observatoire du foncier en 2011 auprès de 1 860 ménages 
dans 4 régions de l’île, 25% des jeunes natifs n’ont pas hérité des terres de leurs 
parents : ils n’ont pas d’autres options pour cultiver que d’acheter des terres et 
ils recourent aux marchés fonciers très actifs et généralement segmentés du fait 
d’un fort enchâssement dans des réseaux de voisinage et familiaux. Les terres de 
qualité (notamment les rizières) sont cependant onéreuses. En milieu rural, 83% 
des ménages vivent avec moins de 1,25 US$ par jour. Par conséquent, la seule 
façon d’accumuler un capital est de travailler comme saisonnier ou permanent 
(activités agricoles, production de charbon, mines artisanales) et, pour certains, 
de partir à la recherche de terres disponibles à un coût accessible dans d’autres 
régions.
MIGRER PAR CHOIX OU PAR CONTRAINTE ? 
Le projet de migrer diffère selon les territoires de départ. Pour les populations du 
sud du pays, la migration fait partie des trajectoires de vie. Si des départs sont 
déclenchés par des épisodes climatiques extrêmes, la difficulté des conditions 
de vie et l’instabilité politique demeurent les principales causes de migration. 
Les jeunes partent de façon volontaire dans les zones forestières de l’ouest et 
du nord du pays pour accéder à des emplois, défricher, produire du charbon et 
ensuite négocier un accès au foncier auprès des communautés locales. Pour les 
populations des Hautes Terres (régions centrales), les migrations sont fréquentes 
lorsque les densités de populations sont fortes et les superficies des exploitations 
insuffisantes. Les jeunes considèrent souvent la migration comme la dernière 
des options. 
Les zones rurales sont préférées aux villes. Elles sont perçues comme sources 
de meilleures opportunités d’emploi que les centres urbains au contexte beau-
coup plus concurrentiel. Du fait d’un nombre extrêmement limité d’entreprises 
en milieu urbain, les petits boulots dans le secteur informel sont la règle et les 
candidats sont nombreux : 400 000 jeunes entrent chaque année sur le marché 
du travail. Dans ce contexte, les territoires ruraux demeurent les plus attractifs 
(Marovoay dans le Boeny ou Ambatondrazaka dans l’Alaotra). Les migrants 
quittent leur village d’origine mais conservent un contrôle sur leurs terres à titre 
de filet de sécurité et de liens social et identitaire à la communauté d’origine et 
aux ancêtres. 
Peu de territoires jouent réellement un rôle d’accueil massif des migrants. Les 
fronts pionniers historiques (Ambatondrazaka dans la région de l’Alaotra) sont à 
présent totalement appropriés et mis en valeur. Dans ces zones, les familles de 
migrants les plus anciennes se présentent comme natives et ont cessé d’organi-
ser les funérailles de leurs défunts dans leur village d’origine. Les nouveaux fronts 
pionniers sont limités (les régions de Sofia et Diana ou l’est des régions Amoron’i 
Mania ou de la Haute Matsiatra) et offrent certainement moins de 10 millions 
d’hectares de terres arables. Ils sont situés dans des environnements isolés et 
caractérisés par une forte insécurité (absence de services publics, vols de bétail 
et crimes). Rares sont les migrants qui souhaitent et peuvent développer seuls 
de nouvelles exploitations agricoles dans ces larges plaines dédiées à l’élevage 
bovin extensif. Il est plus facile et plus rentable de pratiquer la défriche-brûlis 
proche de villages et d’infrastructures publiques existantes.
RÉÉQUILIBRER LES TERRITOIRES PAR LE DÉVELOPPEMENT 
LOCAL
La forte hétérogénéité des densités démographiques entre régions se traduit 
d’une part par des zones de surpeuplement avec des conséquences lourdes 
en termes de conditions de vie, de pauvreté et d’impacts sur les ressources 
naturelles et, d’autre part, par des zones marginalisées avec très peu d’in-
frastructures. Ces contrastes sont à la fois sources de contraintes et facteurs 
de migrations. 
Depuis les années 1970, plusieurs projets de l’Etat ou d’ONG ont tenté de déblo-
quer ces déséquilibres et d’initier des migrations organisées. L’accent a souvent 
été mis sur le seul volet foncier au détriment d’une vision plus systémique des 
conditions de peuplement et d’installation d’une exploitation agricole. La plupart 
de ces projets ont échoué faute d’opportunités de diversification (salariat en 
particulier), de réseaux de solidarité, d’infrastructures et de services publics, in-
cluant le cadre légal et la protection contre les vols et attaques. Pendant la même 
période, des dynamiques de migration spontanées se sont déployées dans diffé-
rentes régions, débouchant sur l’extension des superficies cultivées, notamment 
dans les aires forestières. 
Ces processus passés sont source d’enseignements pour orienter les politiques 
publiques vers des rééquilibrages territoriaux porteurs de développement. Une 
première orientation est d’accompagner les migrations spontanées par le dé-
senclavement des territoires (infrastructures et services publics). Cela suppose : 
(i) la poursuite de la politique foncière en activant des outils de sécurisation des 
pâturages et en cessant de considérer ces zones comme non appropriées ; (ii) 
une vision stratégique selon les conditions locales quant au choix de modèles 
de développement agricole et aux impacts respectifs des entreprises agricoles 
privées et de l’agriculture familiale – notamment en termes d’emploi ; et (iii) 
le développement des approches participatives, évitant les schémas descen-
dants, pour accompagner les acteurs locaux dans la gestion des migrations et 
du développement agricole de leurs territoires. La seconde orientation est de 
promouvoir le développement rural. De nombreux jeunes souhaitent rester dans 
leur territoire et aspirent à des conditions de vie décentes. Cela implique un ac-
cès au foncier plus aisé, une amélioration et une diversification des systèmes 
de production agricoles (rendements et types des cultures), une diversification 
des activités rurales (transformation des produits) et un développement des 
services dans les petites villes et capitales régionales. Passer par le dévelop-
pement local est un facteur clé pour renforcer la « fabrique des territoires ». 
A Madagascar, les migrations sont majoritairement rurales. Elles sont entretenues par les conditions de vie de plus en 
plus difficiles de territoires marqués par la pauvreté et de fortes densités de population. 
Les migrants partent pour accéder à des emplois ou à des terres mais peinent à ouvrir de nouvelles 
frontières agricoles. Afin que ces migrations spontanées soient sources de réussite, les politiques publiques 
doivent assurer un développement territorial équilibré et un environnement favorable. Cela passe 
notamment par l’amélioration des conditions d’accès à la terre et la fourniture d’infrastructures et de services.
Perrine Burnod, Heriniaina Rakotomalala & Jean-François Bélières
madagascar : l’accès à la terre et à l’emploi comme moteur des migrations rurales
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Fig. 9.1 : Caractéristiques des ménages migrants 
par région enquêtée (2011-2016)
Fig. 9.2 : Densité de population 
(2012) et importance de la migration
Fig. 9.3 : Dynamiques de migration rurale 
en lien avec l’accès au travail et au foncier
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D’une part, l’Afrique du Sud a réduit l’emploi de travailleurs étrangers dans les 
mines : entre 1975 et 1976, les recrutements dans le sud-Mozambique ont chuté 
d’environ 2/3. D’autre part, dès 1980, des réformes économiques et la pression 
militaire ont contribué à dénaturer le projet socialiste initial qui reposait sur des 
fermes d’Etat produisant pour l’export et les besoins du pays. Les incursions mi-
litaires depuis l’extérieur ont conduit à la destruction des grandes infrastructures 
nationales et à la rupture des flux économiques. Surtout, l’essor de la Résistance 
Nationale Mozambicaine (RENAMO) a débouché sur une guérilla touchant les 
zones rurales et empêchant toute production agricole régulière. A partir de 1982, 
la production et l’économie agricole se sont effondrées en raison de la déstabili-
sation de la majeure partie des zones rurales et près de la moitié de la population 
est devenue dépendante de l’aide alimentaire internationale – une situation exa-
cerbée par des catastrophes naturelles (sècheresses de 1982-1985). 
Dès 1984, les mouvements de population internes se sont accrus en réponse 
à la violence : jusqu’à un tiers de la population a dû quitter ses terres pour se 
rendre en ville ou dans les zones rurales sous protection militaire, ou encore 
s’enfuir à l’étranger. A la fin de la guerre en 1992, près d’un million de personnes 
avaient péri, environ 1,5 million de réfugiés étaient à l’étranger, et 4 à 5 mil-
lions de mozambicains étaient des déplacés internes. Ces mouvements ont aussi 
été largement déterminés par les réseaux familiaux et sociaux préexistants, au 
Mozambique ou en Afrique du Sud, où nombre de migrants sont restés après 
l’indépendance. A Leonzoane, 82% des résidents ont dû quitter leurs foyers et 
partir vers Massinga, Maputo ou l’Afrique du Sud, laissant derrière eux leurs biens 
et leurs terres. 
Dans ce contexte, de nouvelles formes de migration ont émergé. Suite aux res-
trictions des déplacements pendant la guerre, les migrations internes de longue 
durée se sont accrues. A Leonzaone, 70% des familles ont migré une seule fois à 
l’intérieur du pays ou vers l’Afrique du Sud, avec de rares visites à leur lieu d’ori-
gine ; d’autres ont effectué une migration en deux temps, au sein du pays puis 
en Afrique du Sud, sans retour jusqu’à la fin du conflit. Les moyens d’existence 
locaux ont été durablement affectés, avec un moindre engagement des hommes 
dans les activités agricoles et un rôle croissant du secteur informel.
LES MIGRATIONS MINIÈRES CIRCULAIRES DU RÉGIME 
COLONIAL   
Le besoin vital de main-d’œuvre du secteur minier sud-africain a donné lieu en 
1897 à un accord entre les pouvoirs coloniaux portugais et le gouvernement du 
Transvaal pour l’acheminement de travailleurs. Ce système a été affiné en 1928 
par une convention assurant la mise à disposition de la main-d’œuvre mozam-
bicaine en contrepartie d’impôts et de revenus pour les mineurs, dont le retour 
au lieu d’origine après chaque contrat était obligatoire. Cette politique qui ciblait 
les hommes en milieu rural a fait de la région Sud une réserve de travail. Dans 
les années 1940-1950, environ 1/3 des actifs masculins de la province d’Inham-
bane travaillait dans les mines et, dans une moindre mesure, dans les planta-
tions sud-africaines. Offrant des salaires jusqu’à 300 fois supérieurs à ceux des 
compagnies et des colons portugais qui bénéficiaient du travail forcé (xibalu), les 
mines étaient le moyen d’échapper au xibalu et à l’impôt de résidence (hut tax).
Les migrations circulaires de courte durée entre les mines d’or et de charbon du 
Transvaal (principalement) et les communautés rurales du sud du Mozambique 
étaient devenues la règle : à Leonzoane (district de Massinga), elles concernaient 
65% des hommes. Une forme secondaire de migrations internes liées au sys-
tème du xibalu alimentait les villes et ports de la colonie (Maputo, Beira, Chimoio) 
pour la manutention, le chemin de fer, ou le travail agricole (coton, sucre).
Ce système migratoire, où les hommes passaient plus de 50% de leur vie active 
en Afrique du Sud, s’est traduit par une profonde recomposition du travail familial 
et des activités agricoles. Il a donné lieu au système d’activité dominant du « pay-
san-mineur » : l’homme était engagé dans une activité salariée peu rémunérée 
et les femmes et les enfants maintenaient un système agricole de subsistance 
au lieu d’origine.
LES MIGRATIONS LONGUES DE LA CRISE 
POST-INDÉPENDANCE
L’indépendance du Mozambique en 1975 a radicalement modifié les relations 
entre le nouveau gouvernement à orientation marxiste et le régime de l’apartheid. 
Elle a conduit à une déstabilisation économique et militaire par l’Afrique du Sud 
(et la Rhodésie) modifiant rapidement les formes de migrations antérieures. 
LES NOUVELLES MIGRATIONS CIRCULAIRES 
ENGENDRÉES PAR LA LIBÉRALISATION ET LE POIDS DES 
RÉSEAUX SOCIAUX
Avec la fin de la guerre (1992) et de l’apartheid (1994), de nouveaux facteurs 
ont reconfiguré les migrations. La croissance sud-africaine ne créant pas as-
sez d’emplois pour les travailleurs noirs non qualifiés, le chômage et le déve-
loppement d’emplois informels faiblement rémunérés ont directement touché 
les migrants ruraux mozambicains qui étaient en concurrence directe avec les 
travailleurs sud-africains. Face aux pertes d’emplois massives des années 1990, 
les mineurs étrangers n’ont pas eu d’autre choix que le travail précaire, informel 
et illégal. 
Au Mozambique, où le gouvernement a adopté l’économie de marché, la crois-
sance retrouvée s’est accompagnée de fortes inégalités et d’une pauvreté ru-
rale croissante faute d’appui au large secteur agricole familial. La migration est 
ainsi restée une option pour beaucoup, essentiellement vers le secteur informel 
sud-africain. Mais, malgré les nouvelles réglementations sud-africaines offrant 
davantage de droits aux migrants, l’immigration permanente a été dissuadée, 
avec pour résultat l’augmentation de la migration illégale.
Avec la paix, la mobilité est redevenue possible, soutenue par l’amélioration des 
infrastructures et communications. Les réfugiés qui avaient décidé de rester en 
Afrique du Sud ou dans les villes du pays ont consolidé leurs réseaux sociaux 
et familiaux en zones urbaines et rurales. Des relations plus fortes et plus com-
plexes entre lieux et individus ont abouti à l’expansion de nouvelles formes de 
mobilité vers une diversité de migrations circulaires. Des migrations en deux 
temps se sont développées, au niveau interne puis international, avec des retours 
au lieu d’origine ou des visites ponctuelles. Ces nouveaux profils plus mobiles 
reflètent des migrations multi-sites avec résidences changeantes. Les migrations 
de longue durée, internes ou internationales, se sont aussi accrues, allant de pair 
avec de nouvelles destinations vers les anciennes zones minières mais aussi 
au-delà (notamment l’Eastern et le Western Cape et le KwaZulu-Natal). 
Ces formes renouvelées de migrations participent aux recompositions des 
moyens d’existence des ruraux, comme stratégies d’adaptation à un contexte 
libéral où les emplois informels et instables prévalent. Il en résulte une différen-
ciation accrue des moyens d’existence en termes de revenus et d’activités entre 
ménages migrants et non migrants – qui restent les plus pauvres - et entre les 
ménages migrants eux-mêmes. 
La nature multidimensionnelle, changeante et complexe des facteurs des mi-
grations rurales, ainsi que le déploiement de migrations circulaires à travers 
l’Afrique australe et leur importante contribution aux moyens d’existence des ru-
raux, requièrent leur prise en compte comme une composante transversale des 
politiques publiques. Cette nouvelle configuration appelle aussi des structures 
de gouvernance régionale adaptées afin de valoriser au mieux le potentiel des 
migrations pour le développement de la sous-région. 
L’histoire des migrations entre les zones rurales du sud du Mozambique et l’Afrique du Sud, depuis l’époque coloniale 
jusqu’à l’indépendance et la période postapartheid, montre comment les migrations des familles rurales changent 
profondément dans le temps. Différentes combinaisons plus ou moins complexes de facteurs des migrations, à la fois 
ancrés dans l’économie politique régionale et dans une variété de facteurs sociaux locaux, témoignent d’une importante 
et rapide capacité d’adaptation des migrants ruraux. Au cours des quinze dernières années, de nouveaux facteurs et 
formes de migrations sont apparus et vont de pair avec une différentiation accrue des moyens d’existence des familles.
Sara Mercandalli
la formation historique des complexes de facteurs de la migration
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Fig.10.1 : Diversité des formes de migration et moyens d’existence des ménages : trajectoires du district de Massinga (1992-2010)
Fig.10.2 : Province d’Inhambane : Évolution des formes de migration, 1897-2010
Fig.10.3 : Type d’appui 
fourni aux migrants 
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4     Agriculture de subsistance & emploi salarié instable (21%)
Groupe de revenu 3/4 : 3 000 - 6 000 MT / 300 à 3 000 MT.
3    Agriculture de subsistance & diversication extra-agricole (21%)
Groupe de revenu 2/3 : 6 000 - 14 400 MT / 3 000 - 6 000 MT. 

5     5/ Auto-emploi et agriculture de subsistance marginale (7%)
Groupe de revenu 2 : 4 500 - 15 000 R / 14 400 – 48 000 MT

2    Agriculture de subsistance & emploi salarié stable (17%)
Groupe de revenu 2 : 1 900 - 4 500 R = 6 000 - 14 400 MT. 

1    Migrant permanent avec diversication agriculture commerciale (4%) 
Groupe de revenu 2 : 6 000-14 400 MT.


Migration de long terme, interne ou 
internationale
Migration régulière, multi-site, interne 
ou internationale, avec retour





Durée de la migration (années)
Retour au lieu d’origine (années)





4 Stratégies des ménagesRevenu/mois - Metical (MT) ou Rand (R)

Migrations circulaires vers les mines et
plantations sud-africaines (1897-1975)
C : Mines de charbon  G : Mines d’or
S : Plantations de canne à sucre
Retour massif de migrants mineurs
(1975-1976)
Migrations internes vers les 
principales villes
Personnes déplacées internes (PDI)
par la guerre et réfugiés
internationaux (1984-1992)
Migrations circulaires étendues
post-conflit et post-apartheid 
(1994-2010)
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UN FACTEUR AUX FACETTES MULTIPLES 
Le changement climatique est un phénomène mondial dont les impacts générali-
sés deviennent de plus en plus perturbateurs pour les systèmes humains et natu-
rels. Les événements climatiques varient en nature, en intensité et en fréquence. 
Des aléas soudains, comme les inondations, peuvent entraîner une relocalisation 
immédiate de personnes qui quittent les zones dévastées, même si elle est sou-
vent temporaire. Des événements à évolution lente, tels que les sécheresses, 
peuvent déclencher des formes de migration progressives mais plus durables, 
comme dans les années 1970 dans la région du Sahel. L’observation montre 
que les communautés ont traditionnellement fait face aux environnements dé-
favorables et s’y sont adaptées. Les populations rurales ont toujours montré 
une extraordinaire capacité d’innovation, comme l’illustre le façonnage patient 
de nombreux paysages agricoles dans le monde entier, tels que les systèmes 
agricoles d’oasis ou de culture en terrasses. La migration fait depuis longtemps 
partie de ces processus d’adaptation et est une stratégie de diversification des 
moyens d’existence et de gestion des risques. Les pasteurs dans les zones arides 
et semi-arides ont développé des stratégies de mobilité pour faire face à la varia-
bilité du climat et réduire la pression sur les ressources naturelles.
L’ampleur des effets du changement climatique pose aujourd’hui des défis sans 
précédent et façonne les modèles de migration. La relation entre changement 
climatique et migration est loin d’être basée sur une causalité linéaire. Bien que 
les changements environnementaux puissent influencer la migration, la décision 
de migrer est induite par les structures sociales, économiques et politiques ainsi 
que par des facteurs cognitifs tels que l’attachement au lieu. Les résultats de 
ces interactions sont profondément hétérogènes et peuvent stimuler différentes 
réponses, y compris l’immobilité lorsque les aléas climatiques affectent l’accès 
à des biens et ressources indispensables à la migration. La migration a été de 
plus en plus considérée comme une réponse adaptative aux impacts du change-
ment climatique, opérant comme un régulateur et contribuant à la résilience des 
communautés d’origine.
DES ZONES TROPICALES PARTICULIÈREMENT AFFECTÉES 
Les régions tropicales, et plus particulièrement l’ASS, sont particulièrement 
vulnérables aux conséquences du changement climatique. Cette vulnérabilité ré-
sulte des caractéristiques locales, comme l’importance des cultures pluviales qui 
représentent 96% des terres agricoles en ASS, sans compter les faibles capacités 
d’adaptation économiques et institutionnelles au changement climatique.
Les changements de températures et de précipitations peuvent avoir des effets 
sévères sur les moyens d’existence, en raccourcissant le temps de maturation 
des cultures, en augmentant le stress hydrique et en affectant la floraison et la 
grenaison. Des études quantitatives indiquent que les régions tropicales connaî-
tront des pertes de récolte pour le blé et le maïs, même avec de petits change-
ments de température. Les pertes de récolte pour les principales céréales sont 
estimées à environ 20% d’ici 2050 si aucune mesure n’est prise pour atténuer 
l’effet du changement climatique. Les régions très sensibles au changement de 
température telles que la région soudanienne (sud du Sénégal, sud du Mali, Bur-
kina Faso) devraient connaître des réductions de rendement plus fortes que dans 
les régions plus sensibles aux changements pluviométriques comme le Sahel 
(Niger, Mali central, nord du Sénégal et Burkina Faso).
Le changement climatique peut favoriser l’insécurité alimentaire. L’ASS est l’une 
des régions qui seraient les plus sérieusement touchées, avec des scénarios 
prévoyant une augmentation de 20% de l’incidence de la malnutrition en 2050. 
Les crises alimentaires résulteront probablement d’une succession des chocs 
plutôt que d’événements isolés, et du couplage entre facteurs climatiques et non 
climatiques. Les prédictions des modalités de migration rurale basées sur les 
projections climatiques sont de fait inexactes et négligent la complexité.
UN IMPACT SPÉCIFIQUE SUR LES PERSONNES ET 
LES ZONES LES PLUS VULNÉRABLES
La relation changement climatique-migration n’est pas seulement liée à l’ex-
position des populations aux aléas climatiques et aux chocs mais aussi à leur 
sensibilité et capacité à s’adapter à de tels événements. L’exposition aux aléas cli-
matiques, la dépendance envers des activités de subsistance sensibles au climat 
(comme l’agriculture pluviale) et de faibles capacités et possibilités d’adaptation 
sont certains des éléments composites qui déterminent la vulnérabilité, et donc les 
moteurs et les formes de la migration.
En ASS, les conditions d’existence des communautés rurales et les revenus ruraux 
dépendent encore fortement d’activités extractives (chasse, pêche et cueillette) 
et de l’agriculture (vente de produits et autoconsommation de nourriture, d’eau 
et d’énergie - bois et charbon de bois). Le lent développement des équipements 
d’irrigation, la faible capacité d’adaptation des systèmes de production agricole 
existants et une capacité institutionnelle à concevoir et mettre en œuvre des me-
sures d’adaptation efficaces limitée exacerbent une dépendance excessive envers 
les facteurs naturels. De plus, la majorité des populations rurales sont pauvres ; 
beaucoup se trouvent dans une pauvreté extrême, et leur capacité à faire face 
aux chocs externes est limitée par des possibilités d’épargne rares, voire inexis-
tantes. Alors que la parenté et les réseaux sociaux peuvent permettre des straté-
gies d’adaptation, dont la migration, d’autres facteurs tels que les faibles niveaux 
d’éducation ou de patrimoine et un accès limité aux ressources peuvent constituer 
un obstacle. Certaines régions du continent font déjà face à des crises environne-
mentales critiques. Ce sont des zones où la pression foncière est élevée (comme 
les hauts plateaux éthiopiens ou la région des Grands Lacs) et où la vulnérabilité 
est également exacerbée par des pénuries d’eau (par exemple au nord du Nigéria, 
dans des zones spécifiques du centre du Mali et du Burkina Faso).
DES ENVIRONNEMENTS INSTITUTIONNELS 
PARTICULIEREMENT FRAGILES
Le changement climatique affecte les individus différemment selon leur niveau 
de vulnérabilité et leurs capacités à répondre à ses impacts. Dans les pays où 
des mécanismes d’atténuation du risque sont en place, les ruraux peuvent être 
mieux équipés pour se préparer et faire face aux effets négatifs du changement 
climatique. Un accès effectif aux systèmes d’assurance privés et aux biens pu-
blics (protection civile) et la capacité des gouvernements à répondre aux besoins 
de base à la suite de catastrophes naturelles pourraient, par exemple, permettre 
aux populations de reconstruire leurs moyens d’existence et de réduire l’impé-
ratif de la migration. De même, des mesures préventives visant à renforcer la 
résilience des moyens d’existence et à réduire leur sensibilité à la variabilité du 
climat pourraient offrir des marges de progrès aux populations locales. Des in-
terventions s’attaquant aux racines de la vulnérabilité, allant de la construction 
d’infrastructures résilientes au climat au renforcement de l’éducation et à l’accès 
à l’information, pourraient contribuer au double objectif de réduire la vulnérabi-
lité et d’améliorer les effets positifs de la migration et consolider la résilience. 
Dans la plupart des pays d’ASS, des problèmes tels que l’instabilité politique, la 
mauvaise gouvernance, le manque de capacités et des ressources financières 
limitées empêchent l’utilisation efficace et la mise en œuvre de tels mécanismes. 
Prévention et adaptation nécessitent des stratégies de développement basées 
sur des choix collectifs, fondées sur des visions possibles et souhaitables du 
futur et des scénarios plausibles. Cela implique des processus participatifs pour 
la conception appropriée et efficace de politiques publiques et la mise en œuvre 
d’actions multi-acteurs.
Le lien entre changement climatique et migration rurale est complexe. Plusieurs facteurs enchevêtrés 
et souvent auto-renforcés entrent en jeu. La combinaison d’événements climatiques et d’autres facteurs 
naturels, sociaux, politiques et économiques affectent les populations vivant dans des environnements 
déjà vulnérables et fragiles. Comprendre comment le changement climatique interagit avec les autres moteurs 
de la migration nécessite de démêler cette complexité pour concevoir des stratégies d’adaptation 
qui s’attaquent aux causes profondes de la vulnérabilité et répondent aux défis de la migration liée au climat.
Robin Bourgeois, Thierry Brunelle, Bruno Losch & Giorgia Prati
le changement climatique : un facteur complexe de la migration rurale
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Fig.11.3 : Zones d’aridité en 2005
Fig.11.4 : Population active 
engagée dans l’agriculture 
en 2013
Fig.11.5 : Répartition de la pauvreté en 2013




Fig.11.2 :  Niveaux de dégradation des sols 
en Afrique en 2005
Fig.11.1:  Densité de population en 2010
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DES ARCHÉTYPES DE MIGRATION À LONG TERME LIÉS 
AU CLIMAT 
Les conditions climatiques sont un des facteurs majeurs des migrations rurales 
en ASS, car l’agriculture est très sensible au climat et restera une source cruciale 
de moyens d’existence et d’emploi. Un effet adverse à long terme (>50 ans) du 
changement climatique est l’élévation de la température. Ses effets anticipés 
(recherche de zones plus fraîches) pourraient déclencher trois archétypes de mi-
gration différents et simultanés. Le premier est un déplacement vers les pôles. 
En Afrique, cela signifierait plus de migration vers l’Afrique du Sud, le Botswana 
et le Zimbabwe. Le deuxième est un déplacement vers les côtes, et donc en ASS 
vers l’Afrique côtière occidentale, orientale et australe. Le troisième est un dépla-
cement vers des zones centrales d’altitude plus froides, qui concernerait les pla-
teaux et hautes terres de la région des Grands Lacs, de l’Éthiopie et de l’Afrique 
australe. Ces archétypes interagiront ; par exemple, la migration vers des zones 
côtières déjà surpeuplées ou touchées par l’élévation du niveau de la mer pour-
rait déclencher un reflux vers les zones centrales. Ces grands mouvements de 
population proviendraient foncièrement des zones rurales où la hausse de tem-
pérature altérerait les ressources naturelles et la qualité de l’environnement phy-
sique pour l’agriculture. Ils se heurteraient à l’effet d’autres tendances, comme 
la diminution des précipitations en Afrique australe. Dans un avenir proche (10 à 
20 ans), la variabilité climatique, notamment la fréquence et l’intensité des aléas 
comme les sécheresses et les inondations, jouera un rôle plus important quand à 
la possible influence du climat sur les mouvements migratoires.
MIGRER EN AFRIQUE SOUS DIFFÉRENTS ORDRES 
MONDIAUX  
Les migrants ruraux ont trois destinations potentielles : les zones rurales ou ur-
baines du même pays ou d’un autre pays africain, ou les régions en dehors du 
continent. Dans l’avenir, la troisième sera problématique car la population rurale 
d’ASS sera en concurrence avec d’autres populations migrantes internationales. 
Trois ordres typiques du monde, issus d’études prospectives, peuvent être utilisés 
pour décrire cette situation. L’un appelé « Croissance continue » est la poursuite 
des tendances actuelles avec la croissance économique comme seul voie et mo-
teur du développement ; l’autre, appelé « Effondrement », affiche des ruptures 
économiques, environnementales, morales ou idéologiques, conduisant à un ni-
veau de bien-être significativement plus bas et à des tensions croissantes ; le 
dernier, appelé « Discipline », recentre l’économie et la société sur une répartition 
équitable de la richesse et la coopération. Aucun de ces scénarios n’offre un 
contexte favorable pour les migrations rurales subsahariennes hors du continent, 
bien que cela ne signifie pas que les tentatives d’émigrer s’arrêteront. Le scé-
nario « Croissance continue » favoriserait la migration internationale de migrants 
hautement éduqués et qualifiés, appréciés pour leurs compétences utiles pour 
les secteurs de l’industrie et des services, qui ne sont pas celles des ruraux. Les 
politiques migratoires dans les pays de destination dissuaderaient également les 
migrants ruraux subsahariens. Dans le scénario « Effondrement », les flux de 
migrants en provenance d’Asie seraient plus nombreux que ceux des migrants 
ruraux d’ASS. Ce monde serait d’ailleurs peu favorable aux migrations en général. 
Dans le scénario « Discipline », les fractures entre zones rurales et urbaines et 
entre zones en voie de développement et développées diminueraient. Le système 
« push-and-pull » disparaîtrait et l’émigration rurale en ASS serait limitée, fonc-
tion de choix et aspirations individuelles.
L’essentiel de la migration rurale se produirait encore en Afrique même et pourrait 
affecter les frontières nationales existantes. Son intensité et sa direction seront 
déclenchées, entretenues et orientées par l’interaction de facteurs économiques, 
politiques, sociaux, environnementaux et technologiques convergents et diver-
gents. Le changement climatique affectera la disponibilité de l’eau, la qualité du 
sol et l’accès à l’énergie. La capacité des systèmes agricoles locaux à faire face 
aux aléas climatiques et à fournir des emplois, notamment au nombre croissant 
de jeunes entrant sur le marché du travail, à accroître les revenus et à améliorer 
l’utilisation des ressources naturelles, deviendrait alors cruciale. Les populations 
rurales qui dépendent d’écosystèmes soumis à un stress croissant, sans pers-
pectives technologiques palliatives, seront sous pression pour partir. Les jeunes 
en seront la part la plus importante du fait de leur nombre, de leur besoin de trou-
ver des moyens d’existence - par l’héritage ou l’acquisition de facteurs de pro-
duction - et parce qu’ils aspirent à des modes de vie qu’ils ne peuvent pas trouver 
localement. L’insécurité alimentaire locale, l’instabilité politique, les conflits et la 
violence se combineraient avec un environnement socio-économique qui incite-
rait à la migration par le biais de l’écart entre revenu rural et urbain, par défaut 
des marchés d’emploi locaux pour les jeunes ou par des contraintes sociales 
pour les jeunes et les femmes. En fin de compte, les capacités individuelles dé-
termineront qui, et combien, parmi les populations rurales migreront. Les réseaux 
sociaux intra-africains et la diaspora, les liens linguistiques ou culturels joueront 
un rôle croissant dans les destinations futures de ces migrants.
CHOIX OU NÉCESSITÉ ? UNE GESTION PRO-ACTIVE 
DE L’AVENIR DE LA MIGRATION
Une géographie complexe de la migration en ASS émerge donc. Ses variables 
cruciales comprennent la taille de la population rurale, le lieu et l’occurrence 
d’aléas climatiques extrêmes (sécheresses et inondations) ou à évolution lente, 
le niveau de pauvreté et d’insécurité alimentaire, l’accès à des opportunités 
d’emplois décents, la qualité de la gouvernance et l’attractivité des peuplements 
humains. Les migrants ruraux se rendront dans des « havres de sécurité » afri-
cains, ruraux ou urbains, qui leur offriront paix, stabilité, vie décente et moyens 
d’existence. Il est impossible de prédire où ces endroits se trouveront, mais nous 
pouvons anticiper ce qui pourrait arriver et agir en conséquence. Il existe ainsi 
un risque de convergence massive des flux migratoires vers ces « havres de sé-
curité ». Une fois leur capacité d’absorption dépassée, leur réceptivité envers les 
migrants s’estompera, conduisant à des conflits qui menaceront leur existence 
même, les transformant en lieux hostiles. Plus de migrants seraient contraints de 
se déplacer et de chercher d’autres options, de retourner d’où ils viennent, ou 
de se déplacer vers des zones moins peuplées aux opportunités limitées et aux 
conditions naturelles plus difficiles.
Les futurs de la migration rurale en ASS sont façonnés par des tendances et des 
ruptures combinées, qui peuvent être gérées de manière proactive pour orienter 
la forme future des peuplements humains. Les options incluent une approche 
concertée des migrations intra-africaines aux niveaux national et régional, faci-
litant des voies de migration sûres, ordonnées et régulières, le développement 
de grandes villes durables, un investissement plus important dans les villes in-
termédiaires et les petites agglomérations rurales offrant des services de qua-
lité. Ces options sont complémentaires et forment une approche équilibrée du 
développement territorial. La décision d’émigrer des ruraux ne devrait pas être 
dictée par leur survie ou la recherche d’une vie décente, mais par l’aspiration 
à de nouvelles expériences. Pour cela, il est nécessaire d’investir massivement 
dans l’agriculture et le développement rural et de mettre en place des stratégies 
de développement territorial afin de multiplier les « havres de sécurité » offrant 
une vie attrayante. Les ruraux d’ASS migreraient alors par choix, et non par 
nécessité. Cet avenir doit encore être construit à travers une vision politique et 
une coopération intra-africaine.
La complexité des facteurs de la migration rurale en ASS rend impossible la prévision du nombre de personnes 
qui migreront et pourquoi, ni qui elles seront, ni où elles iront. Pourtant, il est possible d’explorer comment ce système 
complexe de forces interdépendantes pourrait évoluer, de prendre des décisions proactives et d’agir pour construire 
le futur. Il est peu probable que les migrants ruraux d’ASS soient dans une position favorable pour émigrer hors 
d’Afrique, ce qui pose un grand défi pour la prospérité future du continent : migration par nécessité ou par choix ?
Robin Bourgeois
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Fig.12.1 : Anticipation des déplacements globaux 
de population dus à l’élévation de la température 
(application à l’Afrique)
Fig.12.2 : Géographie anticipée des facteurs de la migration
Fig.12.3 : Géographie anticipée des destinations de la migration
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Fig. 0.1
La figure fournit des résultats pour 32 pays seulement. 16 pays sur 
32 utilisent plus d’un critère pour leur définition des zones rurales. 
PLANCHE 1 
Fig.1.2
Dans la représentation en anamorphose adoptée pour cette figure 
(également appelée cartogramme), la taille des pays est proportion-
nelle à leur population en 2050. Les frontières géographiques sont par 
conséquent modifiées proportionnellement à la valeur de la popula-
tion totale. La population rurale en 2050 est estimée en appliquant 
le pourcentage de la population rurale sur population totale à cette 
date fournie par les World Urbanization Prospects de l’ONU DAES, 
révision 2014, à la population totale estimée fournie par la révision 
de 2017 des World Population Prospects de l’ONU DAES (variante de 
fertilité moyenne). L’augmentation de la population rurale entre 2015 
et 2050 affichée pour certains pays est calculée après estimation de la 
population rurale en 2015 en utilisant la même méthode. On notera 
que les World Urbanization Prospects sont basés sur des estimations 
des taux de croissance urbaine et de migration des zones rurales vers 
les zones urbaines ajustées sur la période.
Fig. 1.3
La cohorte annuelle est calculée comme le dixième de la population 
âgée de 15 à 24 ans estimée dans les World Population Prospects, 
révision 2017 (variante de fertilité moyenne). Il s’agit du flux entrant 
dans le groupe d’âge actif (15-64 ans). Il diffère du changement de la 
taille absolue du groupe d’âge actif, qui prend également en compte 
les personnes entrant dans le groupe d’âge non-actif après 64ans. 
L’augmentation absolue du groupe 15-64 est moins précise car en 
ASS, comme dans d’autres pays sans marché du travail formel ou sans 
système de retraite généralisé - de nombreuses personnes continuent 
de travailler après 64 ans. Le groupe d’âge des 15 à 24 ans comprend 
aussi les jeunes scolarisés et les étudiants. Il est supposé qu’ils com-
menceront à travailler ou à chercher un emploi ou une activité gé-
nératrice de revenus entre 15 et 24 ans, selon leur accès au système 
éducatif. Utiliser le cinquième du groupe d’âge de 20 à 24 ans au lieu 
du dixième du groupe d’âge de 15 à 24 ans ne changerait pas signi-
ficativement la taille de la cohorte annuelle. Les cohortes rurales et 
urbaines sont estimées en appliquant les pourcentages fournis par les 
World Urbanization Prospects, révision 2014, de l’ONU DAES.
Fig. 1.4
L’évolution de la population rurale est estimée en appliquant le pour-
centage de la population rurale sur la population totale (1950 à 2050) 
fournie par les World Urbanization Prospects, révision 2014, de 
l’ONU DAES, à l’estimation de la population totale fournie par les 




Les données MRHS utilisées pour cette illustration sont pondérées 
pour être représentatives au niveau national pour tous les pays sauf 
dans le cas du Kenya, pour lequel le vecteur du coefficient de pon-
dération à appliquer à l’échantillon n’est pas inclus dans la base de 
données.
PLANCHE 3
Fig. 3.1 et 3.3
Les données MRHS utilisées pour cette illustration sont pondérées 
pour être représentatives au niveau national pour tous les pays sauf 
dans le cas du Kenya, où le vecteur du coefficient de pondération à 
appliquer à l’échantillon n’est pas inclus dans la base de données. 
Fig. 3.3
Les deux graphiques présentant les résultats moyens par type de 
ménage ont été calculés à l’aide de la base LSMS-ISA. Ces enquêtes 
ne sont pas représentatives au niveau national. Le revenu quotidien 
moyen pour chaque pays est standardisé en équivalent dollar US à 
parité de pouvoir d’achat (PPA) pour permettre une analyse compa-
rative. Le facteur de conversion PPA   pour l’année 2013 des World 
Development Indicators a été appliqué aux données sur le revenu 
fournies dans les enquêtes en unités monétaires locales (UML).
PLANCHE 4
Fig. 4.1, 4.2 et 4.4
Les estimations sont basées sur la méthodologie développée par Ra-
tha et Shaw (2007), « South-South Migration and Remittances », du 
Development Prospects Group de la Banque mondiale. Les données 
sur les transferts de fonds correspondent à l’année 2014 et sont désa-
grégées en utilisant les revenus des pays d’accueil et des pays d’origine 
et les stocks estimés de migrants pour 2013. Source La figure 4.4 pré-
sente la part des transferts de fonds envoyés en Afrique, calculée par 
pays pour les envois en valeur monétaire supérieurs ou égaux à dix 
millions de dollars.
Fig. 4.3
Les données MRHS utilisées pour cette figure sont basées sur un 




La part de la population rurale de la région de Diourbel est estimée 
afin de prendre en compte l’importance de l’agglomération de Touba. 
La population urbaine de la région est estimée d’abord en agrégeant 
la population totale de la commune de Diourbel et de l’agglomération 
de Touba fournie par le recensement de 2013. La population urbaine 
est ensuite déduite de la population totale pour obtenir la population 
rurale et sa part dans la population totale. 
PLANCHE 7 
Fig. 7.2 
Le taux net de migration longue durée (correspondant à life time 
migration dans le Population and Housing Census 2010) entre les 
districts (I-O / P) fait référence aux personnes qui ont été recensées 
dans un district différent de leur district de naissance. Pour un dis-
trict donné X, la population immigrée (I) désigne les personnes ré-
sidantes dans ce district X au moment du recensement mais qui ne 
sont pas nées dans ce district. La population émigrée (O) désigne les 
personnes nées dans le district X mais ne résidant plus dans ce dis-
trict au moment du recensement. La différence entre I et O pour le 
nnnnn  55
Notes
district donné est divisée par la population totale de ce district (P) au 
moment du recensement. La limite de cette méthode est que certains 
types de migrants, tels que les migrants temporaires, les migrants sai-
sonniers et les migrants de retour ne sont pas identifiables parce qu’ils 
sont inclus avec les populations de non-immigrés ou de migrants. 
Fig. 7.3 
Il s’agit des ménages ruraux migrants non originaires du village. 
PLANCHE 10
Cette figure illustre la diversité des stratégies des ménages et des 
trajectoires migratoires connexes. Les principales stratégies sont dé-
crites dans cinq cases de couleur qui affichent la combinaison princi-
pale d’activités et le groupe de revenu pour chaque stratégie et la part 
des ménages par stratégie dans l’échantillon total. Seules les stratégies 
des ménages de migrants sont présentées (70% de l’échantillon). Pour 
une présentation détaillée de cette typologie des moyens de subsis-
tance des ménages, voir Mercandalli (2015). 
Le texte se réfère à la convention de 1928. Cette convention a éta-
bli que «  après qu’un homme ait travaillé pendant 9 mois – ou une 
période contractuelle initiale  étendue à 18 mois (...) la moitié de ses 
revenus sont retenus et transférés au gouvernement du Mozambique au 
taux de change officiel pour être remis au travailleur par des représen-
tants officiels à son retour » (Diario do Governo, ‘Convenção entre o 
Governo da Republica portuguesa e o Governo da União da Africa 
do Sul’, 30 November 1928).
PLANCHE 12
Fig 12.1
Adapté des cartes du monde globales des méga-tendances induites 
par le réchauffement climatique développées par Valsson et Ulfarsson 
(2012).
Fig 12.2 and 12.3
Le calcul de l’indice de gouvernance est basé sur les données extraites 
pour les pays d’ASS de la base de données de l’Indicateur Ibrahim de 
la gouvernance africaine (IIGA) pour 2015. Les pays sont classés en 
trois groupes de couleurs selon les valeurs de l’indice : vert : IIGA> 
60 ; blanc : 45 <IIGA <60 ; rouge : IIGA <45. Seuls les indices vert et 
rouge sont représentés. Source
L’indice de déficit alimentaire est basé sur les données extraites des 
indicateurs de la sécurité alimentaire de la FAO (SOFI 2015). L’indice 
de déficit alimentaire est le produit de la valeur moyenne de « la pré-
valence de la sous-alimentation » multipliée par « l’ampleur du déficit 
alimentaire » sur la période 2002-2015. Selon les définitions FAO, la 
prévalence de la sous-alimentation est la probabilité qu’un individu 
choisi au hasard dans la population consomme une quantité de calo-
ries insuffisante pour couvrir ses besoins énergétiques pour une vie 
active et saine, et l’ampleur du déficit alimentaire est la quantité de 
calories qui seraient nécessaires pour sortir les personnes concernées 
de la sous-alimentation, tout le reste étant constant. L’indice de défi-
cit alimentaire utilisé dans les cartes représente donc simultanément 
l’intensité et la distribution du déficit alimentaire au niveau du pays. 
Seuls les pays ayant un indice de déficit alimentaire inférieur à 10 
(symbole vert) et supérieur à 100 (symbole rouge) sont représentés.
Les données relatives à la taille projetée des villes ont été obtenues à 
partir des World Urbanization Prospects de l’ONU DAES, révision 
2014, en utilisant la variante de migration zéro. Les villes de moins de 
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Dynamiques et facteurs des migrations au sud du Sahara
ISBN: 978-2-87614-737-9
L'Afrique subsaharienne a une longue histoire de mouvements migratoires 
internes et internationaux. Les schémas et les dynamiques des migrations en 
provenance, vers et entre les zones rurales sont profondément différenciés 
selon les régions, et les flux ont considérablement évolué au fil du temps. 
Aujourd’hui, les migrations rurales s’inscrivent dans la situation unique d'une 
croissance exceptionnelle des populations rurales et urbaines qui se traduit par 
des défis socio-économiques et environnementaux majeurs. Dans un tel 
contexte, de nouveaux facteurs de la migration émergent et se combinent
à d’autres plus anciens ; ils appellent à une meilleure compréhension des
dynamiques en cours.
 
Cet atlas offre une analyse approfondie des schémas de migration existants, 
ainsi que des facteurs divers et multiformes qui affectent les pratiques migra-
toires. Il met en évidence la complexité des facteurs en jeu et explique 
comment la mobilité peut être une réponse stratégique à un environnement en 
évolution rapide. De nouveaux moyens d’existence en milieu rural contribuent 
au renforcement des liens entre villes et campagnes. Ces changements
accélèrent la recomposition des dynamiques régionales et renforcent le déve-
loppement territorial. Soutenir ces nouvelles dynamiques par des politiques 
publiques adéquates et des stratégies multi-acteurs revêt désormais une 
importance cruciale pour l'avenir du continent.
